Engagement paternel en situation de rupture conjugale et de contestation de garde by Leahey, Lucie
 
Université de Sherbrooke 
en collaboration avec 
l’Université du Québec en Outaouais 
(cohorte du Centre Hospitalier Pierre-Janet) 
 
 
 
 
 
 
 
 
Essai doctoral présenté dans le cadre de l’activité PSY 934 
Programme de doctorat en psychologie  
Département de psychologie  
 
 
 
 
 
 
 
Par 
Lucie Leahey, M.A. 
 
 
 
 
 
 
 
 
Engagement paternel en situation de rupture conjugale 
et de contestation de garde 
 
 
 
 
 
JANVIER  2014 
Sommaire 
L’engagement accru des pères auprès de leurs enfants et l’incidence positive qui en 
résulte sont désormais reconnus par la communauté scientifique. Les études en ce 
domaine ont contribué à recenser les multiples déterminants de cet engagement, 
notamment le sentiment de compétence parentale des hommes, qui provient en grande 
partie des conjointes, lequel peut être fragilisé en contexte de rupture conjugale. La 
présente étude décrit pourquoi il en est ainsi. En effet, pour prendre des décisions 
éclairées dans les situations où la garde est contestée, le tribunal ordonne une expertise 
psychosociale (Exp) ou une médiation ordonnée (MO). À ce jour, peu de données sont 
disponibles sur les caractéristiques des pères qui recourent à l’une ou l’autre de ces 
procédures, sur les critères utilisés pour les recommander ou sur l’effet de celles-ci sur 
l’engagement paternel.  
     La présente étude est axée sur une approche exploratoire reposant sur l’analyse de 
222 dossiers et la réalisation de 22 entrevues dont l’information peut être corroborée par 
les 22 dossiers qui y sont associés. Dans l’ensemble, les résultats tracent un profil 
relativement homogène des pères et indiquent que les procédures de la cour se 
poursuivent bien au-delà des procédures spécifiques (MO-Exp). Le profil économique et 
psychologique se démarque par la pauvreté des sujets et par la prévalence élevée de 
difficultés psychologiques chez les pères, mais davantage encore chez les mères et leurs 
enfants.  
iii 
     Le profil se caractérise aussi par un pourcentage élevé de dyades parentales 
composées de pères et de mères de nationalité étrangère et de pères plus âgés que les 
mères. Les pères choisissent peu la séparation et ne se voient pas accorder aussi souvent 
qu’ils le demandent la garde principale ou partagée. Les tribunaux retiennent davantage 
les recommandations découlant de l’expertise que celles issues de la médiation ordonnée 
qui est rarement menée à terme. L’étude révèle également que les conflits découlent 
souvent de problèmes de communication inter parentale et que le coût des procédures 
influe différemment sur l’engagement paternel, selon la situation financière des pères. 
Un dernier élément à souligner porte sur la perception des pères quant aux procédures 
spécifiques MO-Exp : ceux-ci valorisent davantage l’expertise psychosociale que la 
médiation ordonnée. 
     Les résultats sont discutés à la lumière de l’information connue sur l’engagement des 
pères (particulièrement en lien avec le rôle de bon pourvoyeur en contexte de pauvreté), 
le rôle de vigile exercé par un parent, la parenté de concept entre « vigile restrictif » et 
« aliénation parentale » et l’engagement paternel. Des retombées pratiques sur le plan 
des interventions et de la formation des intervenants sont identifiées. Il ressort, entre 
autres, qu’il est pertinent de cerner les caractéristiques de la communication pouvant 
conduire au désengagement paternel afin de prévenir celui-ci grâce à une meilleure 
information.
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 Introduction 
  
 
     Il y a quelques années, le rôle du père se résumait essentiellement à celui de soutien 
économique (bon pourvoyeur) et de figure d’autorité de la famille (Lacourse, 2010). 
C’est en grande partie sous la pression des femmes occupant de plus en plus le marché 
du travail, de la hausse du taux de chômage chez les hommes, des nouvelles 
configurations familiales et des revendications féministes que ce rôle s’est modifié 
(Deslauriers, Gaudet & Bizot, 2009). Plus conscients de la complexité et de 
l’importance de leur rôle, les pères désirent ou revendiquent une présence accrue et un 
rôle plus direct et actif auprès de leurs enfants (Dulac, 1996; Quéniart, 2003), et ce, 
malgré l’absence de modèles sociaux auxquels ils peuvent s’identifier (Tremblay, 
Fonséca & Lapointe-Goupil, 2003) ou un manque de ressources adaptées à leurs 
besoins, au travail ou dans la collectivité (Devault & Gaudet, 2003; Dulac, 1996; 
Lacharité, Devault, Ouellet & Forget, 2003; Lacharité & Gagnier, 2009). Les pères se 
retrouvent donc plus ou moins isolés et en rupture de lien intergénérationnel lorsqu’ils 
exercent un autre rôle que celui de pourvoyeur. Cette tendance persiste particulièrement 
chez les jeunes pères qui adoptent un rôle de partenaire parental, tant en ce qui concerne 
le partage des tâches que l’éducation des enfants. Un indicateur récent de cette tendance 
est la prise des congés parentaux qui, en 2006, a été le lot de 69 % de tous les pères de 
nouveau-nés (Lacourse, 2010). D’après Quéniart (2003), les pères s’attribuent un rôle à 
multiples facettes souvent identique à celui de leur conjointe. Selon les jeunes pères, la 
paternité est une expérience qui demande à la fois une présence au quotidien et une 
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projection dans l’avenir, qui est faite de moments de tendresse, de soins, d’éducation au 
sens strict du terme et, surtout, de partage des tâches et des responsabilités avec la 
conjointe. Pour Lacourse (2010, p. 147), la paternité active « se définit comme le choix 
qu’assume un homme de désirer et de mettre au monde un enfant, sa conséquence 
rationnelle est sans aucun doute la présence active du père dans la famille ».  
     En situation de rupture conjugale, la fin de la vie de couple fait néanmoins place au 
lien parental qui se réorganise conjointement entre les partenaires pour répondre aux 
besoins des enfants. Cependant, pour certains parents, la nature conflictuelle de leur 
relation après la séparation ou le divorce ne favorise pas la reconnaissance de cette 
capacité paternelle, particulièrement lorsque la mère est jeune et que « la maternité lui 
procure le sentiment de devenir quelqu’un » (Quéniart & Vennes, 2003, p. 57). Bien que 
la séparation soit généralement considérée comme un événement stressant dans la vie de 
la famille, la majorité des couples, soit environ 70 % d’entre eux, s’entendent sur la 
façon d’effectuer celle-ci. Mais pour une minorité de couples, ces ententes demeurent 
difficiles (Bray & Stanton, 2009; Joyal, 2002). Cela est d’autant plus important que le 
Québec détient, de toutes les provinces canadiennes, l’indice le plus élevé de séparation 
et de divorce (41,4 % au Québec c. 13,4 % au Canada) selon les données du 
recensement de Statistique Canada (2006). Pour pouvoir prendre une décision éclairée 
dans les situations où il y a contestation de garde, le tribunal dispose de diverses 
procédures, notamment la médiation ordonnée (MO) et l’expertise psychosociale (Exp), 
qui visent à recommander la meilleure répartition de garde en fonction de l’intérêt 
supérieur de l’enfant. 
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     Dans ce contexte, le présent essai doctoral s’intéresse de façon novatrice et 
exploratoire à l’incidence de la médiation ordonnée (MO) et de l’expertise 
psychosociale (Exp) sur l’engagement des pères, contrairement à la plupart des 
recherches dans ce domaine qui se concentrent plutôt sur l’intérêt supérieur de l’enfant. 
La médiation ordonnée réfère à l'obligation imposée aux parents de voir un médiateur 
pour qu'ils s'entendent sur la garde, le partage des biens ou la pension alimentaire. 
L'expertise psychosociale porte sur l'examen du meilleur intérêt de l'enfant selon la 
capacité des parents de pourvoir aux besoins de celui-ci et vient ainsi éclairer le tribunal 
appelé à rendre une décision à cet égard. 
     Outre l'introduction, la conclusion et les références, le présent essai comporte quatre 
chapitres. Ainsi, la problématique et le cadre théorique conduisent aux questions 
principales de la recherche. Ce premier chapitre aborde les différentes définitions et 
mesures de l’engagement paternel et retient principalement celles en lien avec le rôle de 
bon pourvoyeur, la disponibilité et la proximité physique et interactive du père et de 
l'enfant. La littérature recensée permet de tracer l'évolution du rôle paternel selon les 
contextes sociaux favorisant différentes coparentalités, de dresser l’inventaire des 
caractéristiques des pères et de leur famille qui favorisent l’engagement paternel, de 
recenser des facteurs de risque et de protection de cet engagement abordés sous l'angle 
principal du rôle de vigile restrictif en situation de contestation de garde et d'examiner 
l’incidence de cet engagement sur le développement de l’enfant. 
     Le chapitre sur la méthodologie est de type exploratoire. Il présente une analyse 
novatrice des données selon une approche mixte : quantitative, qualitative et 
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populationnelle selon une perspective actuelle (entrevues) et rétrospective (éléments des 
dossiers). Les données quantitatives tracent les profils juridique, socioéconomique et 
familial de chacun des pères ayant participé à une médiation ordonnée (MO) ou à une 
expertise psychosociale (Exp). Le nombre de dossiers examiné est de 222, soit 72 
dossiers de médiation ordonnée (MO) et 150 dossiers en expertise psychosociale (Exp). 
L'équivalence des groupes sur les dimensions évaluées est mesurée par des méthodes 
comparatives telles le khi deux ou le Test T. La deuxième approche, de nature 
qualitative, porte autant sur l’étude des dossiers (22) que sur l’analyse des 22 entrevues 
(MO = 11 participants; Exp = 11 participants) correspondantes. Ainsi, les rapports 
d’expertise, les ententes de médiation, de même que les plumitifs1
     Le chapitre « Résultats » présente les données en lien avec les objectifs de la 
recherche. Ces résultats sont regroupés sous trois blocs principaux : les portraits légal, 
socioéconomique et familial des pères selon leur appartenance au groupe MO ou Exp, 
les différences entre les pères et les mères et leur ressemblance avec les données 
démographiques lorsque celles-ci sont disponibles. Ce portrait est tracé selon le type et 
 et les documents 
administratifs connexes (feuilles d'activités) ont été utilisés et sont décrits à l'Appendice 
A intitulé Plumitif et feuille d'activité. Les données populationnelles réfèrent aux 
ajustements analytiques effectués sur les échantillons; ils permettent de qualifier ceux-ci 
selon leur ressemblance ou non avec les données démographiques et ils constituent 
l’originalité de cette méthodologie. 
                                                 
1 Plumitif : registre dans lequel sont consignés les principaux faits d’audience. Feuille d'activité: 
indications nominatives des sujets et des procédures suivies (Mo-Exp) 
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la durée des procédures utilisées (générales ou spécifiques MO-Exp), les 
caractéristiques sociodémographiques (le revenu, le contexte d'union, les données de 
santé psychologique, la garde exercée, demandée et obtenue, la concordance entre les 
recommandations MO-Exp et celles émises par les tribunaux). La compilation de ces 
données atteint le premier objectif, soit établir le portrait des pères qui utilisent les 
procédures MO-Exp. Les analyses qualitatives rejoignent les deux derniers objectifs 
de cet essai doctoral, soit de répertorier les critères à l’origine des procédures MO-Exp 
alors que l'analyse fait émerger les caractéristiques de la communication entre pères et 
mères qui favorisent la dégradation du lien parental ainsi que les principales opinions 
exprimées par les pères et qui sont regroupées selon les coûts associés et l’évaluation de 
leur expérience des procédures MO-Exp sur leur engagement paternel. Enfin, la 
transformation du lien père-enfant selon les caractéristiques de la communication 
interparentale et les décisions de garde prises à l’endroit des pères sera illustrée sous 
forme de vignettes exposant deux situations contrastées : la perte et l’obtention de la 
garde.  
     Le chapitre « Discussion » analyse le portrait légal, socioéconomique et 
psychologique des pères à la lumière des connaissances sur l’engagement paternel 
considéré sous l’angle du bon pourvoyeur en contexte de pauvreté et d’immigration, du 
rôle de vigile restrictif, de l’identité de genre et du schéma intégrateur de la « 
communication dégradant le lien parental ». La conséquence de cette communication 
sur le maintien ou non de la garde des enfants par les pères, selon les décisions prises 
par les tiers décideurs (juge ou MO-Exp) ou les stratégies utilisées par les pères est 
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discutée. Les deux principaux éléments constitutifs du schéma (la dépréciation et 
l’obstruction) qui émergent de l’analyse des dossiers et entrevues présentent une 
certaine parenté idéologique avec les concepts de « vigile restrictif » et d’« aliénation 
parentale ». L’utilité d’approfondir ces notions qui, étudiées dans trois disciplines 
différentes (engagement paternel, vigil restrictif, aliénation parentale), recouvrent 
possiblement une même entité, est abordée pour les données de la recherche. La 
possibilité d’études ultérieures pour la «communication dégradant le lien parental» et 
l’utilité de transformer les éléments qui la composent en outil d’évaluation est 
également mentionnée. La «communication dégradant le lien parental» permet enfin de 
cerner la variable intermédiaire au désengagement paternel, soit l’attitude des pères 
confrontés à ce type de communication. Les retombées cliniques tant en ce qui concerne 
les programmes d’encadrement parental que les interventions cliniques, 
particulièrement auprès des intervenants du domaine judiciaire, sont abordées, tout 
comme le sont des facteurs de risque à l’engagement paternel (durée du conflit, coût des 
procédures, «communication dégradant le lien parental», reconnaissance de celles-ci par 
les tiers décideurs). Lorsque le conflit parental atteint une vive intensité, la médiation 
ordonnée a peu d’effet et constitue pour la majorité des pères une perte de temps. À 
l’opposé, l’expertise est valorisée par les pères qui estiment que leur capacité parentale 
y est reconnue. Les stratégies des pères qui ne doutent pas de l’effet bénéfique de leur 
présence auprès de leur enfant font la différence. Les pères les plus susceptibles de 
renoncer à leur rôle sont ceux dont la capacité parentale n’est reconnue ni par la mère ni 
par l’expert.  
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     En conclusion, le présent essai doctoral a permis de tracer un portrait approfondi des 
pères qui recourent aux procédures MO-Exp, de mettre en évidence des profils 
diamétralement opposés des usagers de la médiation ordonnée et volontaire, de mettre 
en évidence une communication inter parentale toute particulière en ce sens qu’elle 
capte la dynamique relationnelle favorisant le désengagement du parent non gardien et 
offre des pistes d’intervention et d’encadrement tout en ouvrant la voie à des recherches 
ultérieures. Il serait avantageux de reproduire avec un échantillon plus large les 
éléments relevés comme étant constitutifs de la « communication dégradant le lien 
parental ». Les limites de la présente étude portent sur les caractéristiques de 
l’échantillon, le lieu de collecte des données et la généralisation des résultats en regard 
du schéma de la « communication dégradant le lien parental » produit à l’issue de cette 
recherche. 
 
 1. Problématique et cadre théorique 
       
 
     Cette section décrit le concept d’engagement paternel, aborde les principales 
définitions de l’engagement paternel et examine l’incidence sur le développement de 
l’enfant. L’analyse des déterminants de l’engagement paternel permet d’identifier les 
contextes sociaux influençant la relation coparentale. Plus spécifiquement celui de la 
rupture conjugale et de ses impacts sur l’engagement de la mère et du rôle joué par 
celle-ci dans le renforcement ou l’affaiblissement de l’engagement paternel. Ce rôle est 
abordé sous le concept du rôle de vigile pouvant être facilitateur, restrictif ou 
ambivalent.  
1.1. Définition et mesure de l’engagement paternel 
     L’engagement paternel se définit aujourd’hui de façon multifactorielle (Dubeau, 
Devault & Paquette, 2009; Lamb, 2000, 2003; Palkowitz, 1997; Schoppe-Sullivan, 
McBride & Ho, 2004). La définition proposée par Lamb, Pleck, Charnov et Levine 
(1987) est sûrement celle la plus fréquemment utilisée par les chercheurs en ce domaine. 
Ainsi, Lamb et al. (1987) définissent trois caractéristiques principales de l’engagement 
paternel : 1) un père qui interagit directement avec son enfant (compagnon de jeu, guide 
moral, soutien affectif, éducateur, responsable des soins physiques); 2) un père 
accessible à son enfant en cas de besoin; 3) un père responsable qui se préoccupe 
activement du bien-être et de la santé de son enfant (rendez-vous chez le pédiatre, dates 
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des réunions avec les enseignants). L’équipe québécoise Prospère2
« L’engagement est la participation et la préoccupation continue du père 
biologique ou substitut envers le développement physique, psychologique et 
social de son enfant ». Cette définition se base sur sept dimensions, le père 
pourvoyeur, le père responsable, le père en interaction, le père qui prend 
soin, le père affectueux, le père évocateur et le père citoyen » (père 
citoyen : revendicateur du statut social et de la reconnaissance politique du 
rôle du père). 
 ajoute un quatrième 
élément : un père qui pense à son enfant en son absence et qui s’en soucie (père 
évocateur). Selon (Forget, 2009, p. 82). : 
     Pour d’autres auteurs, ce n’est pas tant la continuité de la participation (fréquence) 
que le type et la qualité des interactions du père (relation) qui compteraient davantage 
que la simple disponibilité physique (Palkovitz, 1997). Les manifestations de cet 
engagement peuvent s’observer de façon directe lors de l’interaction physique, du jeu, de 
la disponibilité, de l’encadrement disciplinaire. L’influence peut aussi être indirecte par 
l’organisation d’activités ou la prestation de soins qui ne sont pas directement liés à l’enfant, 
telle la prise de rendez-vous chez le pédiatre (Day & Lamb, 2004; Lamb, 2010; Pasley & 
Braver, 2004). Lamb (2010) exclut de ces activités indirectes le paiement de la pension 
alimentaire, rôle dévolu aux pères pourvoyeurs, absents de la sphère privée ou affective 
mais responsables du bien-être matériel de la famille. Il est toutefois reconnu que 
lorsque les pères paient la pension alimentaire, les enfants en éprouvent un sentiment de 
bien-être (Amato & Gilbreth, 1999; Pasley & Braver, 2004). Ce résultat ne fait toutefois 
pas l’unanimité (Adamsons & Johnson, 2013).  
                                                 
2 Voir Chamberland, 2009 pour consulter un résumé de l’apport de ProsPère au transfert des 
connaissances. 
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      « La notion de temps consacré aux interactions entre le père et l’enfant… », plutôt 
que la régularité et la stabilité de ces interactions, « fut l’élément le plus contesté » de la 
définition proposée par Lamb (Allard, Bourret, Tremblay, 2005 p. 4, Amato & Gilbreth, 
1999; Furstenberg, Morgan & Allison, 1987; Hetherington & Stanley-Hagan, 1997; 
Kelly, J. B., 2000; Pruett & Pruett, 1998). « Depuis, Lamb y a apporté des 
modifications, où il précise que le temps alloué par les pères à leurs enfants ne reflète 
pas la profondeur de leur engagement ou de leur motivation. » (Allard, Bourret & 
Tremblay, 2005, p. 4).  
     Or, les diverses définitions de l’engagement paternel influent sur les résultats selon 
les mesures utilisées. Chez certains auteurs, le paiement de la pension alimentaire est un 
signe d’engagement. En ce sens, Pasley et Braver (2004) suggèrent d’établir un ratio de 
conformité du paiement de la pension alimentaire, en divisant le montant payé par le 
montant dû. Ainsi, un père payant 100 $/semaine de pension alimentaire alors qu’il en 
devrait 50 $ aurait un ratio de 2. Ce calcul permet de quantifier l’engagement paternel 
en fonction du paiement de la pension alimentaire. Les pères qui contribuent davantage 
que ne l'exigent les dictats légaux aux besoins de leurs enfants seraient réputés être 
davantage engagés que ceux qui paient de façon minimale, incomplète ou en retard la 
pension alimentaire, et ce, sans que des facteurs tels que la perte d’emploi ou des 
difficultés excessives ne puissent expliquer cette opposition à effectuer les paiements. Il 
faut cependant être prudent quant à cette façon de définir l’engagement car l’obligation 
alimentaire est régie par différentes lois dont celle du Québec qui utilise des barêmes 
pré-établis pour établir le montant de la pension alimentaire. 
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     Notons que la diversité des mesures de l’engagement paternel est tout aussi variée 
que les construits mesurés. Au tout début des travaux sur l’engagement paternel, les 
évaluations de type quantitatif portaient davantage sur l’évaluation de la fréquence des 
comportements associés aux soins de base donnés à l’enfant (Pleck & Masciadrelli, 
2004). Ces mesures donnèrent naissance au paradigme du père déficitaire puisque la 
fréquence observée était inférieure à celle notée chez les mères.  
     Les mesures comparatives évaluaient les déterminants de l’engagement paternel en 
comparant les différentes caractéristiques du père et de la mère selon des grilles 
d’observation de comportements en lien avec l’enfant. Par exemple, on considère le 
travail à l’extérieur, l’organisation des tâches entre les conjoints ainsi que les mesures 
maternelles et paternelles, pour conclure que les mères étaient plus engagées auprès de 
leur enfant que les pères (Dubeau, Devault & Paquette, 2009). Ce type de mesure a été 
par la suite contesté tout comme la spécificité de l’engagement paternel. 
     Les mesures de la coparentalité3
                                                 
3 Définition de Margolin, Gordis et John (2001, cité dans Gagnon et Paquette, 2009, p.123) « ... à travers 
la relation coparentale... les parents négocient leurs rôles, responsabilités et contributions respectifs à 
l’égard de leurs enfants ». Cette coparentalité peut être collaborative ou nuisible aux efforts du coparent.  
 compilées selon la fréquence des contacts et la 
nature des activités de chacun des parents semblent faire ressortir l’importance de la 
nature de l’engagement plutôt que de la fréquence (Dubeau, Coutu & Lavigueur, 2007). 
Il n’est toutefois pas évident d’établir le contact minimum nécessaire pour maintenir 
l’engagement paternel, particulièrement en situation de séparation ou divorce (Dubeau 
et al., 2009). 
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     Un autre type de mesure concerne les aspects qualitatifs de l’engagement paternel. 
Comme le mentionnent Dubeau et al., (2009) : 
Les représentations que se font chacun des parents de leur rôle, et leur 
contribution au développement de leurs enfants constituent un domaine 
encore peu étudié… donc un terrain propice à l'approche… qualitative… 
Cette nouveauté se reflète également dans la prise en compte des réalités 
multiples auxquelles sont confrontées les familles … (p. 82) 
     Plusieurs recherches qualitatives menées au Québec ont contribué à connaître et à 
décrire différents groupes de pères (jeunes, séparés, pauvres) (Allard et al., 2004, 2005; 
Gaudet, 2005; Gaudet & Devault, 2006). Selon Lacourse (2010) : 
En 2008, le Conseil de la famille et de l’enfance précise que si 
l'engagement paternel souhaité est multiple, deux caractéristiques 
essentielles doivent être présentes : la précocité de l'engagement dès la 
naissance, et la durée dans le temps, au-delà des difficultés qui surviennent 
dans la relation père-enfant et les aléas de la relation conjugale. (p. 147) 
     L’engagement du père dès la naissance de son enfant serait donc le meilleur indice 
prédictif du maintien de cet engagement pour les années à venir, mais cet engagement 
serait-il fonction de la qualité des soins parentaux?  
1.1.1. Qualité des soins parentaux et proximité physique 
     Selon un groupe de chercheurs du domaine de la Santé et Services sociaux Québec 
(2005), la qualité des soins parentaux repose sur divers éléments : la sensibilité 
(détection adéquate des signaux émis par les enfants), l’engagement (stade de 
développement, surveillance, discipline), la réciprocité (le parent connaît les préférences 
de son enfant, amorce les interactions et s’adapte aux besoins de son enfant) ainsi que la 
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proximité physique (fréquence, durée du contact) et psychologique (parent soucieux 
d’établir une relation intime avec l’enfant). La qualité de ces soins peut aussi traduire le 
degré d’engagement parental et paternel. À l’inverse, la situation de séparation et de 
divorce modifie la proximité physique des pères et de leurs enfants, ce qui, pour certains 
pères, peut se révéler difficile. 
     Ainsi, Quéniart et Imbeault (2004) ont relevé dans le discours des jeunes pères un 
désir de se responsabiliser au niveau du processus de socialisation de l’enfant et de 
considérer la famille comme le lieu prioritaire de cet apprentissage. Ces pères assument 
leur rôle de façon continue auprès de leurs enfants. Lacourse (2010, p. 147) parle ici de 
« paternité active ».  
1.1.2. Proximité physique et engagement paternel 
     Notons ici l’accent mis sur cette présence active du père en temps réel auprès de son 
enfant pour que celle-ci se traduise en présence affective. Retenons un moment cette 
caractéristique de proximité physique ou d’interaction à l’enfant associée aux 
définitions de l’engagement paternel. Les dimensions qui requièrent une telle proximité 
sont celles qui nécessitent une interaction, une disponibilité et une participation active 
aux différents soins physiques de l’enfant. À l’opposé, les dimensions reposant sur le 
soutien financier et matériel, ou le rôle évocateur (penser à son enfant), solliciteraient 
moins cette dimension tout en étant tout aussi primordiales pour assurer le bien-être 
économique de la famille. Comparons un instant ces caractéristiques à celles de la 
définition de l’attachement. Selon Bowlby (1969), cité dans Santé et Services sociaux 
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Québec (2005, p. 9), l’attachement définit « ce lien affectif durable d’un enfant envers 
l’adulte qui en prend soin … et (apaise) la détresse ». Ce lien se construit par des 
comportements signalant le désir d’entrer en interaction. Ainsi, selon Cassidy (1999, 
cité dans Santé et Services sociaux Québec (2005, pp. 9-10), certains comportements 
comme : 
 « les sourires et les vocalisations, sont des signaux par lesquels l’enfant 
signifie son désir d’entrer en interaction. D’autres, comme les pleurs, sont 
dérangeants et ont pour but d’inciter le parent à trouver des moyens de 
mettre fin à une situation donnée. Enfin, les comportements d’approche ou 
de poursuite (tendre les bras, ramper, etc.) permettent à l’enfant de 
maintenir ou d’acquérir une certaine proximité avec l’adulte. Ces 
comportements ont tous pour but d’assurer la survie de l’enfant, 
particulièrement lorsqu’un danger se présente … »  
 
     Dans cette perspective, l’enfant qui exprime son attachement envers son parent 
indique avoir l’assurance que celui-ci peut le « protéger, le réconforter ou le consoler (p. 
10) ». Si l’enfant croit que son parent peut satisfaire ses besoins, il développera un 
attachement sécurisant à son égard sinon cet attachement sera qualifié d’insécurisant 
(Goldberg, Blokland & Myhal, 2000). 
     La fonction première de l’attachement est donc de protéger et de rassurer l’enfant 
lorsqu’un danger est perçu (Bowlby, 1969), ce qui rejoint la fonction parentale et 
paternelle dont on sait qu’elle demeure davantage engagée lorsque le père s’investit dès 
la naissance auprès de son enfant. En cas de séparation ou de divorce, le temps accordé 
par la cour au parent non gardien peut être compris comme un cadre temporel 
permettant l’exercice de la paternité. 
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     Diverses visions ont permis la conceptualisation de l’engagement paternel, soit la 
vision quantitative, qualitative, individuelle et systémique familiale (Dubeau et al., 
2009). Cette diversité des définitions de l’engagement paternel a un effet sur les 
mesures mises au point (quantitative, qualitative) et, ultimement, sur les résultats 
obtenus. La vision familiale - dont l’engagement de l’un des parents est souvent 
fonction de l’engagement de l’autre - sera retenue pour cette étude et examinée sous 
l’angle du contexte social et du rôle de vigile restrictif. Cette vision repose sur 
l’identification de la dynamique parentale décrite dans un contexte social qui en 
délimite les frontières. Pensons entre autre aux données concernant l’état des 
connaissances sur le rôle de vigile restrictif, qui détermine une forme négative de 
coparentalité. Toutefois, avant d’aborder plus précisément cette dynamique familiale, il 
semble pertinent de décrire l’incidence de l’engagement paternel pour mieux saisir les 
effets possibles du rôle de vigile restrictif sur cet engagement. 
1.2. Les conséquences de l’engagement paternel 
     L’incidence positive de l’engagement paternel sur le développement de l'enfant est 
bien documentée dans les ouvrages scientifiques. Les études menées auprès de familles 
biparentales indiquent que l’engagement du père favorise les développements social, 
cognitif et émotif de l’enfant (Paquette, Eugène, Dubeau & Gagnon, 2009). De plus, une 
relation chaleureuse avec le père permet à l’enfant de développer son identité sexuelle 
avec confiance (Levine, Murphy & Wilson, 1993) et favorise une meilleure réussite 
scolaire et une bonne estime de soi (Amato & Gilbreth, 1999). Ce type d’engagement 
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paternel favorise également l’apparition de comportements exploratoires de 
l’environnement plutôt que le maintien de comportements inhibés chez le jeune enfant 
(Pleck, 1997), tout en facilitant l’adaptation au monde extérieur (Lewis, 1997). 
     Les études menées auprès des familles séparées ou divorcées renseignent également 
sur l’incidence de l’engagement paternel. À ce titre, la méta-analyse réalisée par Amato 
et Gilbreth (1999), qui compare les résultats de 63 recherches mesurant l’effet du parent 
non résident sur les enfants, indique un lien positif entre le paiement de la pension 
alimentaire et les mesures de bien-être de l’enfant, bien que ce résultat n’ait pas été 
confirmé par la méga-analyse d’Adamsons et Johnson (2013). De plus, les sentiments 
d’intimité et d’autorité paternelle sont positivement corrélés au succès scolaire et 
négativement associés aux problèmes intériorisés ou extériorisés de l’enfant. Brunelle, 
Cousineau et Brochu (2002) étudient les trajectoires types de déviance juvénile et 
constatent chez les adolescents sélectionnés l’absence de figure paternelle significative. 
En tout dernier lieu, certaines études montrent également que l’engagement paternel est 
positivement associé à la prévention de la négligence ou de l’abus dont peuvent être 
victimes les enfants (Dubowitz, Black, Kerr, Starr & Harrington, 2000) et qu'il diminue 
l’apparition de troubles du comportement et de symptômes dépressifs (Turcotte et al., 
2001). 
     Les constats associés à un engagement accru des pères auprès de leurs enfants et les 
effets positifs observés sur le bien-être des enfants ont incité divers chercheurs à 
documenter les déterminants de l’engagement paternel de manière à cerner ce qui 
19 
 
 
amène certains pères à être plus engagés que d’autres (Lamb, 2003; Pleck, 1997). La 
section suivante présente une synthèse de ces travaux.  
1.3. Déterminants de l’engagement paternel, importance du soutien de la mère 
     Dans leur recension, Turcotte et Gaudet (2009) précisent que l’engagement des pères 
auprès de leurs enfants est le fruit d’une interaction complexe de facteurs qui relèvent à 
la fois des caractéristiques individuelles du père (p. ex., modèles qu’ils ont eus dans leur 
famille d’origine, importance accordée au rôle parental, attitudes à l’égard des rôles 
sexuels, etc.), des caractéristiques de la famille (p. ex., emploi de la conjointe, nombre 
d’enfants, etc.) et des caractéristiques des environnements sociaux élargis (p. ex., milieu 
de travail, etc.). Bien que les déterminants de l’engagement paternel soient multiples, les 
chercheurs s’entendent pour reconnaître que les conjointes en sont un élément essentiel 
(DeLuccie, 1995; Turcotte & Gaudet, 2009). Les pères dépendent beaucoup de leur 
conjointe pour recevoir un soutien émotionnel ou informatif lié à leur rôle de père 
(Devault & Gaudet, 2003; Turcotte et Gaudet, 2009). Ceux ayant un niveau élevé de 
scolarisation ou de revenu adhèrent également à cette croyance en l’expertise des mères 
(Devault & Gaudet, 2003).  
     Selon Turcotte et Gaudet (2009), le lien paternel tend à se fragiliser après une 
séparation. Il est donc pertinent de documenter les déterminants qui favorisent le 
maintien ou la discontinuité de ce lien. Certains facteurs sont reliés au père. Ainsi, la 
valorisation et l’identification au rôle paternel favorisent le maintien de l’engagement 
alors que la difficulté à faire le deuil de toutes les pertes associées à la rupture favorise 
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le désengagement paternel. Au-delà des deuils conjugaux, la perte associée à la présence 
des enfants semble être « l’élément le plus difficile à vivre » (Turcotte et Gaudet, 2009, 
p. 63). Le maintien d’une bonne communication avec la conjointe, particulièrement 
pour tout ce qui touche aux arrangements concernant les enfants, constitue un autre 
élément important. Plus cette communication est bonne, plus le maintien de 
l’engagement est probable. Cependant, cette communication est souvent difficile, 
conflictuelle ou déficiente. Les pères se retireraient de la relation paternelle qui n'aura 
pas été soutenue par les mères après la séparation. Ces comportements prendraient 
diverses formes, « refuser au père un droit de visite; ne pas préparer ou avertir les 
enfants lorsqu’il vient les chercher… » (p. 64). Selon Turcotte et Gaudet (2009, p. 65), « 
le recours à la médiation… donne plus de chances » d’obtenir la garde partagée, ce qui 
favorise l’engagement des pères. 
1.4. Contexte de la rupture conjugale et engagement paternel ultérieur 
     Sachant que le sentiment de compétence paternelle dépend en grande partie de la 
reconnaissance de la conjointe, les hommes peuvent se trouver fragilisés lors de la 
rupture de leur union, particulièrement lorsque celle-ci n’est pas désirée par le père. La 
nature conflictuelle des relations entre parents après la séparation et le divorce ne 
favorise pas la reconnaissance de la capacité paternelle par la conjointe, 
particulièrement lorsque celle-ci est jeune et s’investit dans son rôle de mère (Quéniart 
& Vennes, 2003). Qu’advient-t-il alors de ces jeunes pères qui eux aussi se sont investit 
de façon continue auprès de leurs enfants (Quéniart & Imbeault, 2004). Certains 
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cliniciens s’interrogent sur la souffrance des hommes qui, à la suite d’une séparation, 
n’ont plus le sentiment d’être pères (Lynch & Kilmartin, 1999; Tousignant & Payette, 
1997; Tremblay, 2000). Pour Fournier et Quéniart (1996), la qualité du lien père-enfant 
avant la séparation serait parfois l’élément déterminant des conduites de désengagement 
des pères. Chaque séparation raviverait des blessures émotives chez le père qui 
renoncerait alors à maintenir un lien discontinu trop douloureux avec son enfant. Pour 
d’autres, le degré d’hostilité entre les parents, avant et après la rupture, serait le plus 
fidèle indice prédictif du désengagement paternel (Dulac, 1996, Turcotte et al., 2001).  
     Cette situation apparaît d’autant plus pertinente à analyser si l'on consulte les 
statistiques canadiennes récentes. Statistique Canada (2008) indique que parmi les 
provinces canadiennes, le Québec détient l’indice le plus élevé de séparation et de 
divorce (48,4 % au Québec c. 37,9 % au Canada) et que la famille traditionnelle est 
graduellement remplacée par une diversité de structures familiales (Ambert, 2009, p. 3; 
Dubeau, Clément & Chamberland, 2005). Ces résultats incitent à une nouvelle 
conceptualisation des différents rôles parentaux dans une perspective dynamique de 
trajectoires de vie qui inclut les diverses transitions familiales (séparation, 
recomposition familiale, etc.). L’évolution historique de l’autorité paternelle permet une 
meilleure saisie de l’évolution de ces rôles parentaux au sein de la relation coparentale. 
1.5. Dyade parentale : de l’autorité paternelle à l’autorité parentale 
     Au cours des 50 dernières années (Deslauriers et al., 2009; Lacourse, 2010), les rôles 
parentaux ont beaucoup évolué, tant chez le père que chez la mère, et l’autorité parentale 
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s’exprime dorénavant selon trois types de société : traditionnelle, moderne et 
postmoderne. 
     La façon dont s’exerce cette autorité au sein de la dyade parentale permet de procéder 
à des analyses et à des comparaisons d’une société à l’autre du fait que se rattache au 
concept d’autorité parentale, une notion de pouvoir qui oriente les comportements 
associés aux rôles parentaux. Ceux-ci diffèrent selon le sexe des parents, la hiérarchie du 
pouvoir au sein de la famille s’établissant en fonction soit de l’identité de genre ou de 
choix individuels qui vont à l’encontre d’un rôle parental socialement déterminé.  
     L’autorité parentale permet de tracer l’évolution de la dyade parentale selon les 
époques et ce, avant même l’apparition du concept de coparentalité. Ainsi, les 
définitions que donnent les textes législatifs des expressions « puissance paternelle », « 
autorité paternelle » et « autorité parentale » décrivent non seulement les 
comportements, les droits et les obligations du père envers sa famille mais également, 
par voie de conséquence, ceux dévolus à la mère, conjointement responsable avec le 
père de l’éducation des enfants.  
     Famille traditionnelle – Jusqu’aux années 1930, les sociétés traditionnelles 
patriarcales soutenues par les institutions religieuses valorisent une organisation 
familiale chapeautée par l'autorité paternelle à laquelle femmes et enfants sont soumis 
(Lacourse, 2010). L'autorité du mari représente l’autorité religieuse dans la famille à 
laquelle nul ne doit déroger et qui ne tolère aucune remise en question. L’autorité de la 
mère est assujettie à celle de son mari et s’exerce de façon complémentaire et 
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subordonnée. La famille est alors conçue comme une entreprise à laquelle tous doivent 
participer. Le divorce ou la séparation est impensable et sujet à l’opprobre social. Dans 
ce contexte, la dyade parentale, sous l’angle de la prise de décisions et de l’exercice de 
l’autorité, est asymétrique et complémentaire. La conception des rôles parentaux est 
cependant plus rigide. Une mère aux prises avec un mari irresponsable a ainsi peu de 
recours : elle s’expose au rejet social si elle agit pour s’extirper d’une situation difficile, 
et s’en remet généralement aux autorités extérieures (curé, grand-père paternel). 
L’autorité de la mère dans la famille n’a pas de statut juridique propre et est encadrée 
par de solides balises sociales qui se reflètent dans les lois favorisant le père et le fils 
aîné. Bien qu’au Québec l’organisation de ce type d’autorité patriarcale caractérise les 
familles d’autrefois, elle subsiste et est même profondément ancrée chez certaines 
familles immigrantes, particulièrement celles dont les conceptions culturelles sont axées 
sur l’honneur (Mojab & Abdo-Zubi, 2004). 
     Famille moderne - Dans les sociétés modernes de l'après-guerre (1940-1970), la 
notion de puissance paternelle est remplacée par celle d’autorité paternelle (Lacourse, 
2010). Les rôles parentaux sont complémentaires et demeurent asymétriques. Le mari 
en tant que bon pourvoyeur investit la sphère extérieure à la famille tandis que la mère, 
valorisée en tant que bonne ménagère, s’occupe du foyer et de l’éducation des enfants. 
La famille nucléaire compte moins d’enfants que la famille traditionnelle et repose sur 
le revenu du père. La mère vit une dépendance émotive et économique à l’égard du père 
qui, lui, vit une pression sociale pour subvenir aux besoins de sa famille, ce qui 
l’empêche souvent de s’occuper de l’éducation ou du soin des enfants (Metz, 2009). Le 
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rôle du père consiste avant tout à exercer son autorité, à faire régner la discipline et à 
pourvoir aux besoins matériels de la famille et se caractérise souvent par une absence 
affective ou physique. Le père travaille de longues heures à l’extérieur de la maison et 
parle généralement peu de ses émotions alors que dans la famille traditionnelle, il 
travaillait en présence de ses fils et leur transmettait le métier que lui-même exerçait 
tandis que la mère faisait de même auprès des filles. Contrairement à la famille 
traditionnelle de nature communautaire, la famille moderne est davantage axée sur le 
couple, l'amour romantique, le mariage obligatoire et la sexualité procréatrice avant que 
l'avènement de la contraception et la revendication des droits civiques ne modifient 
cette configuration. Le divorce était rare et passible d’excommunication. L’échec du 
mariage était attribué généralement à la femme qui n’avait pas su garder son mari.  
     Famille postmoderne - Les familles postmodernes (1970-2012) se caractérisent par 
une désinstitutionalisation de la famille dont les formes se multiplient : unions de fait, 
familles séparées, divorcées, recomposées, biparentales et homoparentales (Lacourse, 
2010). Loin de gérer la famille, les institutions s’adaptent et le Code civil4
                                                 
4 Art. 192 C.c.Q. 
 est modifié 
pour tenir compte des nouvelles configurations familiales. Au Québec, en 1977, le 
concept d’autorité paternelle fait place à celui d’autorité parentale, ce qui signifie que 
les mères sont reconnues aptes à bien guider la famille, qualité qui était autrefois 
l’apanage exclusif des pères et des fils aînés. L’amendement législatif fait suite à la 
modification apportée au code civil français le 4 juin 1970, aux termes de laquelle il est 
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précisé que tant les pères que les mères, mariés ou en union de fait, séparés ou divorcés, 
exercent le droit de garder, surveiller, éduquer et veiller à la sécurité et à la santé de 
leurs enfants. Selon Metz (2009), les parents sont confrontés à un droit qui nécessite une 
élaboration commune. Pour certains, l’actualisation des valeurs égalitaires entre les 
hommes et les femmes constitue la perte de la puissance paternelle. D’autres y voient 
une véritable révolution de la parentalité sans précédent historique, comparable à la 
révolution du XVIIIe siècle lorsque « la religion, qui était jusqu'alors l'horizon 
indépassable de l'ordre sociopolitique, devenait une question de conscience personnelle. 
Les fondements ultimes du social et du politique furent rebâtis sur un autre  
indisponible : les droits de l'homme et la valeur individu. » (Ouellette et al., 2005, p. 
391) 
     En 1970, les femmes envahissent massivement le marché du travail, ce qui modifie 
la nature même des rôles parentaux. Les deux parents exercent, tant sur le plan 
économique que sur celui familial ou moral, une influence sur le développement de leur 
enfant. Une paternité dite active émerge. Les pères investissent davantage la sphère 
privée, manifestent leur désir de vivre une paternité soutenue, assistent à l'accouchement 
de leur conjointe et passent davantage de temps auprès de leur enfant, comme en fait foi 
la prise de congés parentaux. Ainsi, au Québec, depuis 2006, 45 906 pères de nouveau-
nés, soit 69 % d’entre eux, se sont prévalus du congé de paternité pour une durée 
moyenne de 4,8 semaines sur les cinq allouées. De plus, douze (12 %) des pères ont 
partagé le congé parental avec l’autre parent et 9,6 % l’ont pris seuls, ce qui traduit un 
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changement majeur (Conseil de la famille et de l’enfance, 2008; Conseil de gestion de 
l’assurance parentale, 2006; Institut de la statistique du Québec, 2009). 
     Ces « nouveaux » pères, biologiques ou adoptants, mariés ou en union de fait, de 
famille biparentale, monoparentale, hétérosexuelle ou homosexuelle, entretiennent des 
liens biologiques ou d'alliance avec les enfants qui ont été procréés de façon naturelle 
ou in vitro (Côté, 2012; Dulac, 2008; Lacourse, 2010). Les liens de filiation ne sont plus 
essentiellement biologiques. En raison de leur accès accru au marché du travail, les 
femmes exercent une autorité économique et morale sur leur famille. Le lien biologique 
entre procréation et filiation s’enrichit de liens d’affiliation et de reconnaissance de 
multiple parentalité (Côté, 2012; Dubeau et al., 2009; Lacourse, 2010). Les mères 
peuvent procréer librement, sans que le mariage ne soit obligatoire dans des contextes 
de biparentalité, de monoparentalité, de famille reconstituée, divorcée, séparée, 
lesbienne ou hétérosexuelle. La parenté fait place à la parentalité qui peut être multiple, 
incluant les ex-petit(e)s ami(e)s devenu(e)s parents et souhaitant exercer légalement leur 
droits sur les enfants biologiques ou ceux de leur partenaire. Les divorces augmentent et 
la durée des unions diminue. Les séparations surviennent le plus fréquemment au cours 
de la 2e, de la 3e ou de la 4e année, la durée moyenne des unions étant de 11 ans au 
Canada et de 16 ans aux États-Unis (Le Bourdais & La Pierre-Adamcyk, 2008), ce qui 
fait contraste avec la durée des unions des sociétés traditionnelles et modernes où il était 
fréquent de voir des couples célébrer leurs noces d’argent (25 ans) ou d’or (50 ans) 
(Lacourse, 2010). 
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     Le Code civil reconnaît les liens de parenté et de filiation, tant biologiques que 
d’alliance. Les dyades parentales reposent sur des structures multiples et l'autorité des 
deux parents est reconnue. Les dyades parentales sont symétriques et la famille se 
démocratise en considérant chacun des membres qui la composent comme sujet de 
droit, ce qui a d’ailleurs été confirmé par l’adoption de la Charte des droits et libertés 
de la personne et la Charte des droits des enfants. Cependant, il existe au-delà des 
multiples configurations familiales un principe qui perdure et qui transcende les 
situations, à savoir que le père doit assumer une fonction de parent (Dulac, 2008). Et 
nous ajoutons que cette fonction s’exerce de concert avec la mère selon une 
configuration temporelle déterminée ou, avec l’autre conjoint(e), selon le type de 
structure familiale en cause. En effet, les rôles parentaux changent et l'engagement des 
pères se modifie selon le contexte social, ce qui entraîne une modification de 
l'engagement des mères selon que celles-ci occupent un emploi ou non.  
     Il est généralement reconnu que les mères qui ont un emploi rémunéré ont davantage 
tendance à adopter une parentalité symétrique. Le Bourdais, Hamel et Bernard (1987) 
trouvent un indice de cette symétrie par le nombre d’heures hebdomadaires consacrées 
aux tâches ménagères chez une conjointe au foyer et un homme travaillant à l'extérieur 
qui est de 70/12 alors que pour une femme qui travaille à l'extérieur, ce ratio est de 
35/26. Selon Le Bourdais et Sauriol (1998), les dyades parentales se réorganisent de 
façon plus égalitaire lorsque la mère travaille à l’extérieur, que le niveau de scolarité est 
plus élevé et que les couples vivent davantage en union de fait et en famille recomposée. 
Les données concernant spécifiquement les pères vont dans le même sens et indiquent 
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une augmentation systématique entre 1986 et 2005 du nombre d'heures consacrées aux 
tâches ménagères. Selon le Conseil de la famille et de l’enfance (2008, p.39), depuis 
1986,  
« les mères ayant au moins un enfant de moins de 5 ans ont augmenté leur 
temps de travail à l’extérieur de 0,2 heure par jour (3,5 %) tandis que 
celui des pères a baissé de 0,3 heure (3,7 %) ».  
     Le pourcentage de soins donnés aux enfants a augmenté chez la population active 
des pères âgés entre 18 et 64 ans (passant de 3,4 à 5,6 %) (Conseil de la famille et de 
l’enfance, 2008, p. 42; Institut de la statistique du Québec, décembre 2009). 
     Les déterminants de cette symétrie sont le travail à l’extérieur des mères et leur âge. 
En effet, ce partage du temps ainsi que la participation accrue des pères aux tâches 
ménagères et à la prestation de soins aux enfants dépendent en grande partie du travail 
des femmes à l'extérieur de la maison, mais aussi de l’âge de ces dernières. Ainsi, les 
différences intergénérationnelles se caractérisent par des femmes dans la vingtaine ou 
au début de la trentaine qui refusent d'être confinées au domaine privé, insistant pour 
que leurs conjoints s'investissent dans la sphère du travail domestique et de la vie 
affective (Mercier, 1990). Les femmes plus âgées ne connaissent pas le partage et 
détiennent la responsabilité totale du travail ménager. Advenant qu'elles aient besoin 
d'aide, elles feront davantage appel aux femmes de leur entourage qu'à leur mari ou à 
leur conjoint. Cela rejoint l’organisation traditionnelle des familles régie sous l’autorité 
patriarcale. Le troisième groupe est composé de femmes qui négocient et obtiennent une 
participation du conjoint selon les circonstances. Elles ont dans la trentaine ou la 
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quarantaine et éprouvent une ambivalence entre les univers professionnel et familial. 
     Selon Lacourse (2010), les trois facteurs sociologiques qui influent sur le partage des 
tâches ménagères au sein du couple sont la charge familiale, le travail de la conjointe à 
l’extérieur et la socialisation générationnelle de la famille. Il s'agit ici de normes de 
socialisation présentes à chaque génération.  
     En conclusion, on observe à travers les décennies une organisation familiale qui se 
déploie selon l’autorité patriarcale ou parentale. Celle-ci définit les rôles de la dyade 
parentale exercés de façon complémentaire ou symétrique, rigide ou flexible, définie ou 
guidée par les institutions, faisant partie des institutions sociales ou s’en dégageant pour 
reproduire des modèles mieux adaptés aux aspirations individuelles des familles 
postmodernes (Côté, 2012; Lacourse, 2010; Metz, 2009; Ouellette et al., 2005). 
     Quelques précisions sont toutefois de mise concernant les familles immigrantes. Il est 
généralement observé que les pères ont de la difficulté à s’adapter à la société d’accueil 
(perte de statut, perte d’identité sociale) alors que les mères et les filles revendiquent 
davantage de pouvoirs au sein et à l’extérieur de la famille (Lacourse, 2010), ce qui peut 
entraîner des comportements extrêmes lorsque l’autorité patriarcale est réputée avoir été 
bafouée (Mojab & Abdo-Zubi, 2004). L’adaptation des familles immigrantes nécessite 
en quelques années une transition qui s’est opérée sur deux générations dans le pays 
d’accueil. Les familles immigrantes deviennent donc le lieu de conflit de deux cultures. 
     Comme l’indiquent Margolin, Gordis et John (2001, cités dans Gagnon & Paquette, 
2009, p. 123) : 
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« c'est à travers la relation coparentale que les parents négocient leur rôle, 
responsabilité et distribution respectifs à l'égard de leurs enfants. Cette 
relation peut se révéler positive (lorsque les parents se soutiennent 
mutuellement) ou négative (lorsqu'un parent mine les efforts de son 
coparent) ».  
     Cette position négative ou positive d'un parent vis-à-vis de l'autre fait intervenir le 
concept anglophone de « gatekeeper », rendu en français par « rôle de vigile » (Turcotte 
et Gaudet, 2009, cité dans Dubeau et al. 2009, p. 47).  
1.6. Rôle de vigile 
     Selon la recension des écrits de Ganong, Coleman et McCaulley (2012), il importe 
au moment de la séparation d’assurer une coopération entre les parents car l’adaptation 
des enfants dépend de la qualité des relations familiales après le divorce (Ahrons, 2007; 
Buchanan, Maccoby & Dornbusch, 1996; Sandler, Miles, Cookston & Braver, 2008). 
Cette qualité de la relation parentale favorise le maintien des liens avec le parent qui n’a 
pas la garde des enfants (Sobolewski & King, 2005) et prédit l'adaptation réussie des 
enfants à cette période de transition (Amato & Gilbreth, 1999; Amato & Sobolewski, 
2004; Carlson, 2006; King & Sobolewski, 2006). Dans cet esprit, divers programmes 
ont été mis sur pied pour aider les parents à collaborer en situation de divorce car cela 
augmente non seulement la satisfaction des enfants, mais aussi celle des parents (Pollet 
& Lombreglia, 2008). Un phénomène qui a retenu l'attention est celui du rôle de vigile 
(Pruett, Arthur & Ebling, 2007).  
31 
 
 
1.6.1. Définition du rôle de vigile 
     Pour Ganong et al. (2012), le rôle de vigile repose sur une série de comportements 
adoptés par la mère ou le père pour faciliter, restreindre ou protéger l’engagement de 
l’autre parent (Allen & Hawkins, 1999; Pruett, Williams, Insabella & Little, 2003; 
Trinder, 2008). À une extrémité se trouvent les comportements de fermeture vis-à-vis de 
l’autre parent, avec des actions telles que la rétention de renseignements concernant 
l'enfant. À l’autre extrémité se trouve la collaboration qui se caractérise par le libre 
partage de l'information ou la participation flexible permettant une réorganisation de 
l’horaire. Vers le milieu de ce continuum apparaît l’ambivalence ou la protection 
(Austin, 2008). Ainsi, la restriction peut être justifiée par la violence du partenaire, la 
maltraitance des enfants ou la toxicomanie des parents, comportement alors qualifié de 
protecteur (Austin, 2008; Drozd & Olesen, 2004).  
     Les motivations pour restreindre l’accès de l’autre parent sont multiples et s’appuient 
sur le désir de protéger l’enfant (nouveau conjoint, perception négative des capacités 
parentales du père, enfant en bas âge, forte croyance en l’identité de genre, adhésion aux 
valeurs traditionnelles de comportements féminins, masculins) (Pruett et al., 2007). 
     Trinder (2008) a fait valoir que ce rôle de vigile ne peut pas être compris en 
examinant uniquement les actions ou les croyances d’un seul parent puisque ce 
processus est dynamique et met en cause les deux parents. Malheureusement, la méta-
analyse de Ganong et al. (2012) conclut que la plupart des études sur le rôle de vigile 
ont procédé à une collecte des données auprès de l'un des parents au sujet de ses 
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croyances, sans observation de ses comportements et sans collecte de données auprès 
des pères et des enfants. Dans l’ensemble, on retient que même si les chercheurs ne font 
pas consensus sur la façon de conceptualiser le rôle de vigile, il est généralement admis 
que les différentes fonctions que celui-ci recoupe sont la restriction, la protection, la 
facilitation. Les motifs pour agir de la sorte ne sont pas clairs. La plupart des chercheurs 
se sont concentrés sur le rôle de vigile restrictif, qui vise à réduire la participation de 
l'autre parent pour punir, contrôler et minimiser la valeur de celui-ci. 
1.6.2. Facteurs qui influent sur le rôle de vigile restrictif 
     Selon Ganong et al. (2012), les croyances maternelles qui affectent le rôle de vigile 
sont reliées à l'idéologie du genre des rôles parentaux attribués à la mère ou au père 
(Adamsons, 2010; Allen & Hawkins, 1999; DeLuccie, 1995; Fagan & Barnett, 2003; 
Gaunt, 2008). Les femmes qui adhèrent fortement à l’idéologie de genre sont censément 
réticentes à renoncer à l'éducation des enfants, rôle perçu comme relevant 
traditionnellement des mères et étant associé plus précisément à l’identité féminine. Les 
chercheurs ont également émis l’hypothèse que ce comportement est associé à l’estime 
de soi, aux pensées concernant la relation de couple et au désir de contrôle ou de 
pouvoir. Ainsi, ce rôle risque davantage de s’exercer lorsqu’une mère a une faible 
estime de soi, ne travaille pas à l’extérieur, adhère fortement à l’identité maternelle et 
s'efforce de limiter la participation de l'autre parent à l’éducation des enfants (Austin, 
2008; Berger, Brown, Joung, Melli & Wimer, 2008; Ganong et al., 2012). Plus cette 
identité serait présente chez la mère, plus celle-ci serait portée à adopter des 
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comportements restrictifs à l’égard des pères puisque la conception traditionnelle des 
rôles parentaux confère aux mères la responsabilité principale d’éduquer et de prendre 
soin des enfants (Braverman, 1989). Ces croyances reposent sur l’unicité de la maternité 
que ni le père ni la famille élargie ne peuvent donner à l’enfant. Également, l'importance 
de la paternité et de leur rôle dans la vie des enfants sont supposés être une composante 
des idéologies de genre (Adamsons, 2010; Allen & Hawkins, 1999; DeLuccie, 1995; 
Fagan & Barnett, 2003; Gaunt, 2008; Pruett, Arthur & Ebling, 2007). Dans les 
idéologies sexistes, les pères sont considérés comme un complément nécessaire aux 
mères, mais seulement en tant que parents secondaires (Allen & Hawkins, 1999; 
DeLuccie, 1995; Gaunt, 2008; Markham, Ganong & Coleman, 2007). Selon Ganong et 
al. (2012), il est probable qu’une mère qui s’estime suffisamment bonne, ayant une 
idéologie de genre, se perçoive comme compétente dans la mesure où elle limite 
l’engagement du père auprès des enfants (Allen & Hawkins, 1999; Pruett et al., 2007). 
À l'inverse, les croyances égalitaristes ont été associées au partage des responsabilités 
éducatives des parents (Bulanda, 2004). Les mères qui pensent que les hommes et les 
femmes sont tout aussi aptes à s'occuper des enfants partageront plus facilement les 
responsabilités parentales. Selon la méta-analyse de Ganong et al. (2012), les résultats 
de la recherche soulignent de façon constante l’hypothèse des motivations sexistes, mais 
il convient de souligner que la recherche a été faite à partir de petits échantillons 
(DeLuccie, 1995; Fagan & Barnett, 2003). 
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1.6.3. La perception d’incompétence des pères 
     Selon Ganong et al. (2012), peu d’études ont documenté les perceptions de 
l’incompétence paternelle comme facteur de contrôle par la mère de l’accès aux enfants. 
Les résultats obtenus par leur analyse sont toutefois cohérents et indiquent que les mères 
cherchent activement à restreindre la participation des pères à l’éducation des enfants 
quand elles croient que les pères sont incapables d’assumer leur rôle parental. Ce que la 
recherche n’indique toutefois pas, c’est dans quelle mesure ces perceptions maternelles 
sont fonction de l'incapacité réelle du père à prendre soin des enfants en raison d’un 
manque d’expérience, de connaissances et de compétences, ou sont imputables à des 
problèmes antérieurs de relations entre les parents (Pruett et al., 2007). Cette perception 
de la compétence des pères est aussi reliée au paiement de la pension alimentaire par le 
père, ce qui renvoie au rôle paternel moderne de bon pourvoyeur (Fagan & Barnett, 
2003), ainsi qu’il est précisé ailleurs dans le présent essai. 
1.6.4. Satisfaction de la relation coparentale 
     Selon leur analyse, Ganong et al. (2012) mentionnent que les mères séparées ou 
divorcées ayant éprouvé une grande satisfaction de la relation parentale manifestaient 
plus d'ouverture à l'engagement des pères et rapportaient moins de conflits avec eux 
(Herzog, Umana-Taylor, Madden-Derdich & Leonard, 2007; Kulik & Tsoref, 2010). La 
satisfaction des mères quant aux contacts que les pères établissent avec les enfants est 
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plus élevée lorsqu’il n’y a pas de conflits parentaux favorisant aussi la multiplication 
des contacts entre les parents (King & Heard, 1999). 
1.6.5. Croyances quant à la nécessité de plaire à la cour 
     Selon Austin (2008), malgré l’absence d’études en ce domaine, divers chercheurs ont 
soulevé la possibilité que les parents se conduisent comme s’ils étaient très ouverts à 
l'engagement de l'autre parent uniquement pour convaincre les juges de leur donner la 
garde exclusive, se montrant ainsi faussement amicaux (Austin, 2008; Dore, 2004; 
Pruett et al., 2007). Une fois la garde accordée, rien n'empêche le parent de s'engager 
dans un rôle de vigile restrictif. Les auteurs recommandent que les croyances parentales 
concernant la façon dont on peut déjouer le système judiciaire fassent l'objet de 
recherches plus poussées.  
1.6.6. Critique de la recherche sur les croyances associées au rôle de vigile 
     Les études examinées par Ganong et al. (2012) reposent sur une vision théorique 
explicite ou implicite selon laquelle les croyances associées au rôle de vigile influent sur 
le comportement (Adamsons, 2010). Il est ainsi difficile de faire des inférences causales 
avec assurance lorsque la collecte de données est ponctuelle et non longitudinale, ce qui 
complique l'identification directionnelle de la causalité des comportements.  
     Une seconde critique amenée par ces mêmes auteurs sur les études consacrées au 
rôle de vigile est le fait qu’elles reposent sur des méthodes de collecte de 
renseignements autodéclarés. Bien qu'il soit impossible d'obtenir de l'information sur les 
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croyances sans disposer de renseignements autodéclarés et qu’une telle méthode soit 
valorisée, ces auteurs jugent problématique le fait qu'aucune méthode d'observation 
n’ait été incluse dans ces recherches. L'engagement des pères auprès des enfants et les 
réactions des enfants à leur endroit, de même que les actions des mères, sont souvent 
évalués uniquement à partir de la perception des mères plutôt que par observation 
directe. Habituellement, ce sont les renseignements fournis par les mères qui sont 
utilisés, mais la perception qu’ont ces dernières est filtrée par l'expérience vécue dans 
un contexte de divorce. Il est difficile de mener une recherche incluant des données 
objectives lorsque les parents vivent dans des environnements distincts, ce qui explique 
pourquoi maintes études sur le rôle de vigile s'effectuent auprès de parents mariés ayant 
de jeunes enfants ou des nourrissons (Cannon, Schoppe-Sullivan, Mangelsdorf, Brown 
& Szewczyk Sokolowsky, 2008).  
     Il est ainsi recommandé d'utiliser plus d’une méthode de collecte d’information, tout 
comme il en est de diversifier les répondants afin d’accroître la validité des résultats et 
de réduire les risques d’erreurs et de préjugés dans la formulation des conclusions 
(Pruett et al., 2007; Wolchik, Fenaughty & Braver, 1996). 
     Ganong et al. (2012) indiquent que leur étude est similaire à ce qui a été accompli 
précédemment par Pleck et Masciadrelli (2004), qui ont cherché à regrouper toutes les 
études effectuées sur les croyances motivant le rôle maternel de vigile lors de 
séparations. Bien qu'il soit logique que les croyances maternelles au sujet du rôle de 
vigile pendant le mariage orientent celles entretenues après le divorce, il semble 
néanmoins inopportun de généraliser les conclusions obtenues auprès d'un échantillon 
37 
 
 
de mères mariées ayant de jeunes enfants et d'élaborer une théorie qui s'applique 
également aux mères divorcées d'enfants d'âges variés.  
     Sur le plan empirique, il a été démontré que les croyances liées au rôle de vigile 
doivent prendre en considération la perception que se font les mères de la compétence 
paternelle, les notions relatives à l'intérêt des pères de s’engager auprès des enfants, le 
désir de la mère de se venger du père pour les comportements subis, la satisfaction 
éprouvée par la mère à l’égard de la relation coparentale et enfin, l’importance 
d’afficher un bon comportement parental pour influencer positivement la cour.  
1.7. Les modalités de garde, un enjeu important de l’engagement 
     Les modalités de garde ont un rôle important à jouer dans l’engagement paternel. 
Celles-ci permettent d’établir un contexte temporel dans lequel le père va entrer en 
relation avec ses enfants, rejoignant les notions d’interaction ainsi que celles de 
proximité physique et émotive du père à l’enfant. Les décisions des tribunaux influent 
également sur l’engagement paternel en déterminant la proximité du père auprès de 
l’enfant. Ainsi, le parent qui obtient la garde unique passe au moins 60 % du temps avec 
l’enfant, ce qui signifie que l’autre parent a la garde une fin de semaine sur deux.  
     Selon Tremblay et al. (2003, p. 29) et le ministère de la Famille et des Aînés (2011), 
la garde unique est obtenue dans une large proportion (72 % en 2003; 67,9 % en 2008; 
67,3 % en 2009) par les mères d’enfants en bas âge. Pour leur part, les pères obtiennent 
plus souvent la garde des adolescents et constituent 25 % des demandeurs. On sait que 
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56 % des « enfants ne voient plus leur père ou le voient très peu » cinq ans suivant la 
séparation (Marcil-Gratton & Le Bourdais, 1999, cité dans Bolté, Devault, St-Denis & 
Gaudet, 2001, p. 11). Après avoir analysé 800 dossiers de la Cour supérieure, Joyal 
(2003) rapporte que la majorité des ententes de séparation (83,8 %) ou de divorce  
(72,6 %) soumises aux tribunaux ne font qu’entériner l’entente intervenue à l’amiable 
entre les parents. Dans une large proportion, les pères consentent aux ententes conclues 
avec la mère. Leur croyance en l’expertise des femmes dans le domaine de l’éducation 
fragilise possiblement les hommes en les empêchant de découvrir la capacité qu’ils ont 
d’interagir avec leurs enfants et de prendre conscience de leurs forces à l’égard de ce 
rôle. Les tribunaux entérinent peut-être cette croyance en l’expertise des femmes auprès 
des enfants en bas âge en octroyant la garde exclusive de ceux-ci à la mère. De plus, 
Turcotte et Gaudet (2009) rapportent que certains pères n’osent pas demander la garde 
partagée ou exclusive, qu’ils croient ne pas pouvoir l’obtenir ou sont dissuadés de faire 
cette demande par leur avocat. Les droits d’accès sont souvent obtenus et limitent les 
pères à l’adoption de comportements récréatifs ou sociaux. Enfin, il semble que les 
pères ayant un faible revenu soient peu susceptibles d’avoir la garde de leur enfant. 
1.8. Procédures juridiques dans les situations litigieuses 
     Le tribunal n’est appelé à arbitrer le litige existant entre les parents en rupture 
d’union que dans une faible proportion, soit 15,2 % pour les divorces et 12,2 % pour les 
séparations (Joyal, 2003). Selon Tremblay et al. (2003), la garde partagée est demandée 
majoritairement par les hommes et elle est obtenue dans des proportions de 10 % des 
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demandes lors d’une première requête et de 10 % lors d’une deuxième ou dernière 
requête. Les décisions rendues se traduisent en majorité par l’octroi de la garde 
exclusive à la mère (Fineberg, 1979; Tremblay et al., 2003). Cette même étude souligne 
que la garde partagée prend graduellement plus d’importance (13 % en 1978 contre 
23 % en 2000), ce qui semble plutôt se stabiliser selon le ministère de la Famille et des 
Aînés (2011) qui, dans ses dernières études, indique des taux de 20,6 % en 2008 et 
21,5 % en 2009. Malgré cette avancée sur le plan de la garde partagée, les demandes 
auprès des instances juridiques se soldent pour la plupart (67,3 %) par l’octroi de la 
garde exclusive à la mère. Cette diminution de la fréquence des contacts entre le père et 
son enfant invite potentiellement au détachement ou à la réorganisation de l’engagement 
paternel. Plusieurs études font d’ailleurs ressortir les impacts négatifs observés chez ces 
pères. 
     Divers auteurs soulignent que les hommes en situation de crise peuvent exprimer 
leur douleur sous des formes aiguës telles que la toxicomanie, l’agression, les tentatives 
de suicide et les dépressions (Dulac, 2001; Santé et Services sociaux Québec, 2004; 
Tremblay et al., 2003). Il est envisageable qu’un père soit en désarroi face à la 
possibilité de perdre contact avec ses enfants et qu'il devienne plus irritable ou qu'il 
perde occasionnellement le contrôle de soi. Il serait utile de savoir comment ces 
réactions sont traitées lors de la détermination de la garde d’enfants. La manière dont les 
hommes expriment leurs sentiments est moins bien accueillie par les intervenants que la 
façon généralement axée sur l’expression verbale propre aux femmes. Les ressources 
sont aussi généralement mieux adaptées à la façon dont les femmes expriment leur 
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douleur (Devault & Gaudet, 2003). Il serait avantageux de savoir si de tels incidents 
sont présents lors d’évaluations psychosociales ou de médiations ordonnées et de quelle 
façon ils sont traités.  
     Peu de recherches ont tenté d’analyser la place qu’occupent l’expertise 
psychologique et la médiation familiale ordonnée et d’en évaluer les avantages et les 
inconvénients par rapport à la continuité de l’engagement paternel. Ces procédures ont 
davantage été évaluées sous l’angle du meilleur intérêt de l’enfant (Joyal, 2002; Joyal & 
Quéniart, 2001; Van Gijseghem, 1999). 
1.8.1. L’évaluation psychosociale 
     En février 2006, l’Association des Centres jeunesse du Québec a adapté à partir d’un 
document de l’Association of Family and Conciliation Courts, une association 
internationale et interdisciplinaire formée de professionnels qui se consacrent à la 
résolution des confits familiaux, une définition de l’expertise psychosociale et de ses 
lignes directrices. Il y est précisé que l’expert doit tenir compte à la fois des besoins de 
développement de l’enfant, du désir, des intérêts et des compétences des parents, des 
forces, des vulnérabilités et des besoins de tous les membres de la famille ainsi que des 
interactions familiales. On peut y lire que : 
L’expertise en matière de garde des enfants est un processus par lequel des 
recommandations sur la garde et les droits d’accès aux enfants peuvent 
être transmises par un expert au tribunal, lorsque les parents ne peuvent 
arriver à une entente qui tienne compte de leurs compétences parentales 
respectives et des besoins de leurs enfants. L’expertise peut être demandée 
par les parents (ou titulaires de l’autorité parentale) ou leurs avocats. 
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L’objectif principal de l’expertise en matière de garde d’enfant est 
d’évaluer la famille et de fournir au tribunal, aux parents et aux avocats de 
l’information et des recommandations objectives dans le meilleur intérêt 
des enfants (Ordre des psychologues, Ordre professionnel des travailleurs 
sociaux, Association des Centres jeunesse du Québec, 2006, 3). 
 
     L’expertise psychologique est la procédure requise dans les litiges de garde mettant 
en cause le témoignage ou la représentation de l’enfant par un avocat ce qui représente 
environ 12,5 % des 300 dossiers judiciaires de divorces selon Joyal & Quéniart, (2001). 
De plus, l’expertise psychologique se fait fréquemment en situation de conflit aigu entre 
les parents ou entre le parent et l’enfant (Joyal & Quéniart, 2001) ou encore en contexte 
de fausses allégations d’abus sexuels (Van Gijseghem, 1991, 1992, 1996).  
     Selon Van Gijseghem, en contexte d’abus sexuels, il est généralement reconnu que le 
témoignage de l’enfant doit être recueilli par une personne compétente afin d’éviter les 
éléments tendancieux liés à la désirabilité sociale. Ces dernières années, des auteurs ont 
soulevé des doutes quant au recours aux expertises multiples sur de courtes périodes et à 
leurs effets chez l’enfant (Robert-Ouvray & Van Gijseghem, 1999; Van Gijseghem, 
1992). Ils se sont demandé s’il n’y avait pas là une forme d’abus contraire au meilleur 
intérêt de l’enfant. Selon Joyal et Quéniart (2001), la plupart des juges interrogés 
trouvent les expertises multiples traumatisantes pour les enfants. Aucune étude n’a 
cependant soulevé cette question concernant l’effet que de fausses allégations d’abus 
sexuels ont sur l’exercice de la paternité (p. ex., effets du témoignage de l’enfant en 
situation d’aliénation parentale ou de fausses allégations sexuelles, perception du père 
quant au témoignage de son enfant, impacts sur sa relation ultérieure avec l’enfant et sur 
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l’exercice de son rôle de père). De plus, peu d’études ont tenté de recenser les critères 
sur lesquels reposent l’évaluation de la capacité parentale et les recommandations qui en 
découlent. 
1.8.2. La médiation familiale 
     La médiation familiale vise, par la négociation, à produire une entente entre les 
parents, et ce, dans l’intérêt supérieur de l’enfant. On dresse souvent du participant à la 
médiation le portrait d'une personne dénuée de colère, impliquée dans un conflit de 
faible intensité, éléments jugés nécessaires à l’élaboration d’une entente (Depner, 
Cannata & Simon, 1992; Irving & Benjamin, 2002). Pour d’autres, l’intensité du conflit 
conjugal varie d’un dossier à l’autre (Noreau & Caroline, 2000). Les auteurs s’entendent 
généralement pour dire que les participants à la médiation sont confiants vis-à-vis de la 
démarche proposée (Johnston & Campbell, 1988), qui est exempte de violence 
conjugale (Chandler, 1990) et émane de parents ayant maintenu la communication tout 
au long de l’éducation des enfants (Wade, 1997). De nombreux auteurs soulignent la 
propension des conjoints engagés en médiation à conclure des ententes de garde 
conjointe (Emery, Mattews & Kitzmann, 1994; Kelly, J. B., 1996; Pearson & Thoennes, 
1988). La majorité des études portant sur les effets de la médiation reconnaissent que 
celle-ci encourage la continuité de l’engagement paternel puisqu’elle est négociée à 
l’amiable entre les parties et que ce sont les parents qui en ont élaboré les grandes 
lignes. Il existe une corrélation positive entre la participation des parents au processus 
de médiation et la fréquence des contacts père-enfants à long terme après une rupture 
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(Emery, 2003). Cependant, en cas de situations litigieuses entre les parents, le tribunal 
peut obliger les parents à assister à des séances de médiation. La médiation ordonnée 
par le tribunal tente de résoudre un conflit de garde ou de partage du patrimoine familial 
par la négociation avec les ex-conjoints. Contrairement à ce qui est le cas pour la 
médiation volontaire, très peu d’études portent sur la médiation ordonnée, sur ses 
conclusions, sur les effets qu’elle a sur l’engagement paternel ou sur les critères sur 
lesquels elle repose.  
1.9. Question et objectifs de recherche 
     La question générale de recherche de ce projet est la suivante : en quoi les 
procédures juridiques spécifiques que sont l’expertise psychosociale et la médiation 
ordonnée constituent-elles des facteurs de risque ou de protection de l’engagement 
paternel ultérieur? Pour répondre à cette question, il apparaît pertinent de documenter 
respectivement pour chacune d’elles : 1. les caractéristiques des pères qui utilisent ces 
procédures; 2. les critères sur lesquels reposent ces procédures; 3. les facteurs facilitant 
ces procédures et les obstacles rencontrés tels qu’ils sont perçus par les pères en regard 
de leur engagement ultérieur. 
     Les trois objectifs visés pour les procédures juridiques de médiation ordonnée (MO) 
et d’expertise psychosociale (Exp) sont les suivants :  
1) Établir le portrait des pères et les caractéristiques de leur famille selon l’information 
figurant dans les dossiers. 
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2) Répertorier les principaux critères à l’origine des procédures juridiques et les 
modalités de garde recommandées. 
3) Décrire les facteurs reliés à ces procédures qui, selon l’analyse qu’en font les pères, 
ont facilité ou découragé le lien père-enfant. 
 
 2. Méthodologie 
  
 
 
     Pour examiner en quoi la médiation ordonnée et l’expertise psychosociale influent 
sur la continuité de l’engagement paternel, deux stratégies de collecte de données ont été 
utilisées : 1) l’analyse du contenu de dossiers du Centre d’expertise psychosociale et de 
médiation familiale des Centres jeunesse de Montréal (district de Montréal-Centre), qui 
permet de répondre aux deux premiers objectifs de recherche; 2) l’entrevue semi-
structurée auprès de 22 pères ayant vécu l’une ou l’autre de ces procédures (troisième 
objectif de recherche)5
2.1. Échantillons à l’étude : regroupement des dossiers MO-Exp 
. Le dossier de tous les pères convoqués en entrevue avait été 
étudié au préalable. 
     Les dossiers ont été choisis en 2008 selon les critères suivants : l’arrêt des procédures 
MO-Exp, de manière à permettre aux pères de vivre un recul quant à l’effet de ces 
procédures sur l’engagement paternel. Lors de la sélection des échantillons, seuls les 
parents biologiques vivant une rupture d’union ont été retenus, afin de mieux cerner les 
enjeux plus spécifiques associés au phénomène de contestation de garde mettant en 
cause les parents biologiques des enfants, considérant que les réalités des beaux-pères ou 
des pères adoptifs se distinguent à différents égards. 
                                                 
5 Appendice B. Exemples de questions posées lors des entrevues. 
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     Environ 150 dossiers en expertise et 480 dossiers en médiation sont traités chaque 
année au Centre d’expertise psychosociale et de médiation familiale des Centres 
jeunesse de Montréal. La médiation ordonnée constitue généralement environ 10 % de 
l’ensemble des dossiers traités en médiation. Lors de la sélection des dossiers pour le 
groupe MO, il a été nécessaire de se reporter aux années antérieures pour obtenir un 
pourcentage plus élevé. Un total maximum de 72 dossiers pour la période 2008 a été 
répertorié. La population complète visée par les dossiers en question a été documentée. 
La sélection des 152 dossiers du groupe Exp a été effectuée au hasard parmi les 250 
dossiers qui avaient été présentés. 
     L’analyse des dossiers est associée à l’atteinte de divers objectifs, à savoir : 1) décrire 
le contexte de séparation, les caractéristiques sociodémographiques des pères, la 
vulnérabilité des pères et de leur famille, les modalités de garde; 2) recenser les 
principaux critères ayant motivé la référence aux médiateurs ou aux experts et évaluer le 
degré de similitude entre les recommandations formulées et les jugements rendus par les 
tribunaux. Toutes les variables retrouvées au Tableau 1 sont brièvement reprises aux 
différentes sections du chapitre des résultats pour en faciliter la lecture compte tenu des 
nombreuses données que renferme l’essai doctoral. 
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Tableau 1 
Variables analysées 
Objectif 1 : Établir le portrait légal, socioéconomique et familial des pères 
1. Le contexte légal de séparation  • Durée des procédures générales 
 • Saut de procédures Oui/Non 
 • Durée des sauts de procédure 
 • Durée réelle des procédures 
 • Durée des procédures spécifiques MO-Exp 
 • Nombre des procédures 
2. Les données économiques et 
familiales  
 • Types d’emploi  
 • Emploi 
 • Revenus 
 • Quintiles 
 • Faible revenu 
 • Pension alimentaire 
 • Âge père-mère-enfants 
 • Nombre d’enfants 
3. Contexte d’union  • Nationalité 
 • Union (âge et nationalité) 
 • Qui a décidé de la séparation 
 • Durée de la relation précédant la rupture 
 • Statut conjugal 
4. Vulnérabilités psychologiques  • Père, mère et enfants 
5. Garde  • À l’inscription 
 • Demandée 
 • Obtenue 
6. Recommandations de garde  
Objectif 2 : Critères de garde 
  • Analyses quantitatives (n = 222 dossiers) 
 • Analyses qualitatives (n =   22 dossiers) 
Objectif 3 : Perception des pères              • Analyses qualitatives   (n =   22 entrevues) 
                                       (n =   22 dossiers) 
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     À la lumière de l’ensemble des caractéristiques documentées dans cette étude, plus 
spécifiquement pour l’objectif 1, les renseignements contenus dans les dossiers ont été 
groupés en fonction de six axes principaux : 1) le contexte de séparation; 2) les 
caractéristiques socioéconomiques du père et de sa famille, 3) le contexte d'union, 4) les 
vulnérabilités psychologiques, 5) le temps de garde, 6) le pourcentage des 
recommandations figurant aux ententes de garde et aux rapports d'expertise entérinées 
par les tribunaux. 
     Concernant l’objectif 2, les sources d’information sont nombreuses et triangulées : 
évaluation psychosociale de l’intervenant, résumés des ententes de médiation, jugements 
émis, ordonnances de surveillance de garde, requêtes de garde et contestations produites 
par les avocats, rapports de police s’il y a lieu et entrevues. 
     L’objectif 3 sera atteint grâce à l’analyse thématique des 22 entrevues et des 22 
dossiers légaux (MO-Exp) des pères qui ont consenti à une rencontre d’une heure 
portant sur l’évolution du lien père-enfant selon la garde qui a été obtenue à la suite des 
recommandations découlant des procédures spécifiques. 
2.2. Échantillon à l’étude : recrutement des pères aux entrevues 
     Les pères ont été recrutés à partir des dossiers examinés précédemment, selon la 
procédure du Centre. Ils ont été contactés par une lettre acheminée en septembre 2008 
par la coordonnatrice du Centre du service d’expertise psychosociale et de médiation 
familiale, dans laquelle une invitation à joindre directement l’auteure de la recherche 
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leur était lancée6
2.3. Instrumentation et déroulement 
. Une fois ce contact établi, une entrevue d’une heure a été planifiée 
(Savoie-Zajc & Anadon, 2009). Il a été difficile de rejoindre tous les pères car bon 
nombre avaient changé d’adresse. Cependant, onze sujets de chacun des deux groupes 
ont répondu favorablement à cette invitation. Tous les sujets désirant participer à 
l’entrevue ont été rencontrés. Les rendez-vous ont été planifiés en janvier et en février 
2009.  
2.3.1. Numérisation et enregistrement 
     Les dossiers ont été codifiés à partir de grilles numérisées par un scanner portatif 
standard permettant l’enregistrement PDF avec reconnaissance de texte (OCR). Le 
premier contact téléphonique et les entrevues ont été saisis au moyen d’un 
magnétophone standard portatif.  
2.3.2. Méthodes de collecte des données des dossiers et application SPSS 
     Les dossiers papier ont été codifiés à partir de grilles numérisées et les documents ont 
été versés à deux répertoires : MO (72 dossiers) et Exp (150 dossiers). Les documents 
ont été groupés selon leur codification originale, en sauvegardant les données 
nominatives. Ceci permettait d’éliminer la possibilité que le même dossier ne se retrouve 
dans les deux groupes. Une fois l’indépendance des groupes assurée, un code de 
                                                 
6 Appendice C. Invitation à participer au projet de recherche 
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recherche a été donné pour préserver l’anonymat des pères et de leur famille. Une grille 
Excel identifiant les dossiers a été transférée aux logiciels SPSS et N’Vivo. Les 
documents analysés ont été nombreux et triangulés : affidavits, rapports d’expertise, 
ententes de médiation, notes évolutives.  
     Lors de la collecte des données, les procédures juridiques générales ont dû être 
dégagées des procédures spécifiques ainsi que leur méthode de collecte de données. Par 
souci de clarté, ces termes et méthodes de mesures sont décrits ci-après.  
2.3.2.1. Procédures juridiques générales 
     Les procédures générales de la cour se définissent par toutes les requêtes inscrites au 
plumitif. Elles comprennent les demandes de divorce ou de séparation; celles-ci incluent 
les décisions concernant la garde des enfants et le partage du patrimoine familial de 
même que toutes les demandes connexes à la garde des enfants : la nomination d’un 
procureur à l’enfant, les demandes de médiation ordonnée (MO) ou d’expertise 
psychosociale (Exp) et tous les autres documents administratifs déposés (affidavits, 
requêtes spécifiques, demandes de dépôt de documents). L’ensemble de ces procédures 
sera appelé ici procédures générales de la cour en situation de séparation, par opposition 
aux procédures spécifiques que constituent la médiation ordonnée et l’expertise 
psychosociale et qui seront qualifiées de procédures spécifiques de cour MO-Exp.  
     La durée des procédures générales de la cour est établie en calculant la période 
comprise entre la date de la première et de la dernière requête consignée au plumitif de 
chacun des dossiers.  
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2.3.2.2. Procédures spécifiques 
     Ces procédures sont définies spécifiquement dans le temps et ont pour objectif de 
soutenir le tribunal dans ses décisions. La médiation ordonnée (MO) et l’expertise 
psychosociale (Exp) découlent d’une requête spécifique de la cour et visent un but 
précis. La médiation ordonnée par le tribunal tente de résoudre un conflit de garde ou de 
partage du patrimoine familial par la négociation avec les ex-conjoints. L’expertise a 
pour objet l’évaluation des capacités parentales afin que soient recommandés des 
aménagements de garde qui favoriseront l’intérêt supérieur des enfants. Cette procédure 
s’échelonne selon un horaire précis dans le temps (réception de la demande, accord des 
avocats, rencontre des parents, etc.).  
2.3.2.3. Procédures populationnelles 
     Les données populationnelles se définissent par les données qui caractérisent la 
population en général. Le défi réside à trouver les données de la population avec 
lesquelles des contrastes sont réalisés avec les échantillons du présent essai doctoral afin 
d’effectuer une comparaison sur les données de la population et les nôtres. Le résultat 
permet de situer les échantillons sur la continuité de la courbe populationnelle ou de 
caractéristiques spécifiques selon les contextes sociaux dans lesquels ils s’inscrivent.  
     Les données populationnelles sont déterminées par l’année et la population dont ces 
données sont tirées. Il s’agit alors de trouver les fréquences et les pourcentages 
caractéristiques de ces données et de les comparer ensuite aux pourcentages retrouvés 
dans nos échantillons. C'est ainsi que la similitude ou la différence entre les deux 
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catégories de renseignements peut être mesurée. Cette méthode de calcul est appelée 
« ajustement analytique » et les données qui en résultent « les données populationnelles 
». 
2.3.3. Méthode de collecte des données des entrevues jusqu’à l’application Nvivo 8 
     Les entrevues ont été préparées en répertoriant des thèmes permettant de définir 
rapidement l’engagement paternel selon le parcours conjugal (avant, pendant et après le 
divorce) en lien avec la perception du rôle exercé par les pères en interaction avec leur 
enfant. Il s’agissait d’établir la description des comportements paternels en fonction de 
la perception que les pères avaient de leur rôle.  
     Les questions ouvertes sont présentées à l’Appendice B. Trois thèmes ont été 
abordés, soit l’engagement des pères avant, pendant et après les procédures spécifiques 
MO-Exp. Le but est de dégager les sentiments et les réflexions des pères face à la 
perception de leur rôle auprès de leur enfant. 
     Deux entrevues ont été menées dans un local du Palais de justice de Montréal, les 
autres ayant été réalisées au domicile des pères. À la fin des entrevues, une liste de 
ressources visant à offrir du soutien aux pères séparés ou divorcés a été offerte aux 
participants dans le but d’aider ces derniers à s’adapter à la séparation mais la majorité 
des pères interrogés ont jugé cette liste (voir Appendice D) inutile, mentionnant ne plus 
être dans la tourmente de la séparation ou disant ne pas adhérer à ce type de ressources.  
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     L’enregistrement des entrevues a été transféré du format WAVE au format MP3 pour 
réduire l’espace mémoire sur l’ordinateur. Les transcriptions textuelles des fichiers audio 
ont été assurées par le recours au logiciel vocal Dragon Naturally Speaking, version 8. 
Par la suite, ces transcriptions ont été vérifiées de nouveau lors de leur transfert sur 
N’Vivo 8 en tenant compte de la concordance précise du temps d’enregistrement audio 
et de sa correspondance écrite.  
2.4. Procédures d’analyse des données 
     Cette recherche exploratoire a utilisé des données quantitatives et qualitatives dont les 
spécificités sont expliquées ci-après. 
2.4.1 Analyse statistique des données quantitatives 
     Les méthodes quantitatives incluent les analyses descriptives ainsi que les méthodes 
inférentielles, dont le test t, le khi carré et les ajustements analytiques. Les méthodes 
statistiques descriptives permettront de répondre à l’objectif 1 qui consiste à établir le 
portrait socioéconomique des pères et les caractéristiques de leur famille. 
     Une fois ces données descriptives obtenues, les groupes ont été comparés en utilisant 
le test t ou le khi carré afin de faire ressortir les similitudes et les différences entre les 
groupes MO et Exp. Ces comparaisons intergroupes ont été effectuées tout au long de la 
collecte des données quantitatives. Les similitudes intergroupes ou l’absence de 
différences statistiquement significatives ont été représentées par le sigle MO-Exp. Au 
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besoin, des analyses subséquentes ont été réalisées à l’intérieur d’un même groupe pour 
mieux quantifier leur représentation. 
     Un autre type de comparaison a ensuite été fait, soit la comparaison des données de 
cet essai à celles retrouvées dans la population en général. En effet, les analyses 
statistiques de type ajustement analytique ont été appliquées et se sont révélées fort 
utiles pour qualifier les renseignements obtenus à partir des groupes de cette étude. 
Ainsi, pour la majorité des renseignements quantitatifs colligés, le pourcentage retrouvé 
dans les groupes a été comparé à celui établi pour la population en général. Cette 
méthode de comparaison systématique est appelée analyse populationnelle dynamique et 
les données qui en résultent les données populationnelles. 
     Par la suite, les données qualitatives ont été intégrées aux résultats obtenus en 
questionnant, de façon plus spécifique, les motifs à l’origine des expertises ou de la 
médiation ordonnée. Cet exercice a permis de comprendre les éléments de conflits entre 
le père et la mère au sujet de leurs enfants et de recenser les critères utilisés pour 
recommander l’octroi de la garde aux pères ou aux mères, afin de mieux comprendre en 
bout de compte les recommandations de garde entérinées par les tribunaux. L’intégration 
des données qualitatives lors des entrevues s’est poursuivie en cernant la perception des 
pères quant à l’effet des procédures de médiation ordonnée et d’expertise psychosociale 
sur leur engagement auprès de leurs enfants.  
     Cette analyse quantitative a permis d’atteindre l’objectif 1 (établir le portrait des 
pères et les caractéristiques de leur famille selon l’information figurant dans les dossiers) 
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et une partie de l’objectif 2 (inventorier les principaux critères utilisés à l’origine des 
procédures juridiques aux rapports MO ou Exp). 
     L’analyse qualitative des entrevues et dossiers reliés a permis l’atteinte des objectifs 
2 et 3. Une analyse thématique des données a été effectuée; elle est décrite ci-après. 
2.4.2. L’analyse thématique 
2.4.2.1. Définition 
     L’analyse thématique se veut avant tout une technique descriptive des 
questions étudiées, susceptible de recenser et de classer les éléments du contenu 
(Paillé & Mucchielli, 2012, p. 213), en vue d'opérations ultérieures de comparaison, 
de contextualisation, d'interprétation et de liaison. Elle se centre d’abord sur l’extraction 
des thèmes des énoncés. Selon le premier des fondements sur lesquels elle repose, les 
thèmes ne sont observables que dans les énoncés des questions étudiées. Mais 
inversement, ces manifestations concrètes et hétérogènes ne prennent sens que 
lorsqu’elles sont rattachées aux thèmes qui les sous-tendent (Ryan & Bernard, 2003). 
     Autrement dit, les thèmes sont moins nombreux que les énoncés mais ils ne sont 
repérables qu'au sein de ces énoncés. Le thème et l’énoncé forment la même substance 
sémantique sans être similaires. Les manifestations relèvent de l'ordre lexical, les thèmes 
relèvent de l’organisation mentale des connaissances. 
     L’analyse thématique se préoccupe ensuite de l’organisation arborescente du contenu 
thématique. Selon le deuxième fondement sur lequel repose toute l’analyse thématique, 
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les thèmes que contient le texte entretiennent entre eux des relations organisées, 
logiques, hiérarchiques représentées sous forme arborescente. Les niveaux hiérarchiques 
de toute arborescence thématique sont, en premier lieu, le texte lui-même, les questions 
de recherche, le domaine thématique analysé et les sous-thèmes, c’est-à-dire les énoncés 
thématiques qualifiant un domaine. 
2.4.2.2. Étapes de l’analyse thématique 
     L’analyse thématique s’effectue en trois étapes, soit le codage, l’étiquetage et le 
regroupement. Il s’agit de « procéder systématiquement au repérage, au regroupement et, 
subsidiairement, à l'examen discursif des thèmes abordés dans un corpus » (Paillé & 
Mucchielli, 2012, p. 213). 
     La première étape consiste à choisir le type de codage thématique. L’analyse 
thématique peut se faire de deux manières : définir préalablement les contenus ou 
explorer les thèmes présents dans un corpus et en préciser le contenu. La deuxième 
approche a été retenue. L’arborescence thématique du corpus a été établie après que le 
corpus des données eut été examiné.  
     On distingue généralement trois méthodes d'élaboration des codes thématiques : le 
codage conceptualisé au cours duquel une liste de thèmes est établie préalablement pour 
l’étude des documents (Miles, Hlady-Rispal & Huberman, 2003). Beaucoup de 
recherches qui recourent à des entretiens directifs ou semi-directifs relèvent de cette 
catégorie. Les thèmes abordés lors de ces entretiens ont, par définition, été décidés par 
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le chercheur; ils structurent son guide d'entretien et lui permettent de savoir quels 
contenus sont couverts selon les personnes interrogées. 
     Le codage inductif signifie que la liste des thèmes à étudier avant de travailler le 
corpus est a priori inconnue. Ryan et Bernard (2003, p. 88) parlent aussi de codage ouvert 
ou latent (open coding, latent coding). Il s’agit alors de se positionner de manière 
inductive, sans formuler d’hypothèse préalable sur le contenu thématique. 
     Le codage générique repose sur une liste de thèmes établie a priori, mais où la 
possibilité de découvrir des thèmes insoupçonnés est valorisée. Il s'agit, d'une certaine 
façon, de catégories thématiques pouvant s’appliquer à toute situation sociale mais qui 
demandent à être spécifiées dans le cas étudié (Miles et al., 2003). 
     Le codage générique a été adopté au cours de cette recherche. Les entretiens semi-
dirigés cherchaient à cerner l’incidence des procédures légales sur le lien père-enfant et 
l’analyse de dossiers laissait la possibilité de découvrir des thèmes insoupçonnés. Le but 
recherché est d’articuler les résultats d'un codage inductif au codage conceptualisé. 
     La deuxième étape de l’analyse thématique consiste à regrouper les codes à partir 
d’étiquettes conceptuellement plus abstraites. Une fois codifiés sous forme d’étiquettes 
thématiques qui « désignent des unités de signification pour l'information descriptive 
ou inférentielle compilée au cours d'une étude » (Miles et al., 2003, p. 112), ces 
éléments peuvent être classés en différents ensembles. L'étiquette est avant tout un 
outil d'identification et de découpage du matériau. Dans la présente recherche, les 
étiquettes ont été établies a priori au moment des entrevues (lien avec l’enfant avant la 
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séparation, réactions face à la séparation, évaluation des procédures, lien avec l’enfant 
une fois toutes les procédures achevées) et fixées progressivement pendant l’examen des 
dossiers (cas du codage inductif). Il a ainsi été possible de constituer la liste des 
thèmes contenus dans les documents. 
     La troisième étape consiste à consolider les thèmes. Ce, « thème est un résultat du 
codage, de la catégorisation et de la réflexion analytique, et non quelque chose qui est, 
en lui-même, codé » (Saldaña, 2009, p. 139). La définition des thèmes résulte du 
travail de recherche, la qualité de cette construction reposant sur une relecture 
attentive en fonction de deux objectifs principaux : consolider et cartographier les 
thèmes. 
     Une fois l’inventaire des étiquettes dressé, il s’agissait non pas d’avancer pas à pas 
sans véritable vue d’ensemble, mais de comprendre l’organisation des thèmes en 
vérifiant leur proximité de contenu, d’épurer et de stabiliser les thèmes et de s’assurer 
qu’ils ne pouvaient plus être divisés en sous-thèmes, de manière à pouvoir les 
approfondir et les peaufiner (Miles et al., 2003). 
     La consolidation mène à cartographier les thèmes. Il s’agissait ici de tracer les liens 
entre eux puisque ceux-ci coexistent selon un certain ordre logique représenté sous 
forme d’arborescence, ce qui constitue l’objectif ultime de l’analyse thématique (Miles 
et al., 2003; Paillé & Mucchielli, 2012). L’exercice vise la construction d'une 
représentation synthétique et structurée des questions étudiées afin d’obtenir une vue 
d’ensemble du corpus. 
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     Cartographier les thèmes revient à en établir visuellement et logiquement la 
position respective dans l'espace sémantique qui les concerne. Cette opération permet 
d’effectuer des regroupements thématiques autour d'axes qui réunissent des thèmes 
selon une certaine logique induite par le contenu afin de dégager une vue d’ensemble. 
     Dans le cadre de cet essai doctoral, appliquée aux dossiers et aux entrevues des pères 
interrogés, l’analyse thématique a permis de dégager les critères de référence pour 
lesquels il y a eu MO ou Exp et de cerner l’incidence de ces procédures sur les décisions 
rendues en matière de garde de même que sur le lien auprès de l’enfant.  
     Dans le présent cas, le corpus des données était constitué des 22 entrevues et 22 
dossiers légaux.   
2.5. Considérations éthiques 
     Le présent essai doctoral a reçu l’approbation et la certification éthique des comités 
de la recherche et de l’éthique de l’Université de Sherbrooke et de l’Université du 
Québec en Outaouais ainsi que du Centre jeunesse de Montréal. Ces instances attestent 
ainsi que le projet a été accepté et qu’il respecte les normes éthiques généralement en 
vigueur dans la communauté scientifique. Ces règles se regroupent essentiellement selon 
les trois considérations suivantes : 1) la protection de la confidentialité des 
renseignements nominatifs; 2) la protection de la dignité des participants; 3) la 
participation libre, volontaire et éclairée de ces derniers aux entrevues. Afin de respecter 
cette troisième considération, les mesures suivantes ont été prises : a) tous les 
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participants ont été informés qu’ils n’étaient pas tenus de répondre à toutes les questions 
et que leurs réponses demeureraient confidentielles, b) l’entrevue a été menée 
uniquement après que la lecture d’un formulaire de consentement dans lequel les 
objectifs de la recherche, les risques associés à l’émergence de contenus plus 
douloureux, la description des mesures de soutien ainsi que les coordonnées pour 
rejoindre les personnes concernées étaient précisés7
     Selon les politiques du Centre, la consultation des dossiers par un chercheur ne 
nécessite pas l’obtention d’un consentement supplémentaire de la part du client. Notons 
que la politique du Service d’expertise psychosociale et du Service de médiation à la 
famille des Centres jeunesse de Montréal est régie par la Loi sur les services de santé et 
les services sociaux
.  
8
                                                 
7 Appendice D. Liste des références offertes aux pères lors des entrevues 
 [L.R.Q., Chapitre S-4.2] (révisée le 1er juin 2004, Barakett, 2004), 
laquelle mentionne que les dossiers doivent être conservés pendant cinq ans après avoir 
été clos puis être détruits conformément aux dispositions pertinentes de la loi. 
L’accessibilité aux dossiers est également régie par cette même loi. L’article 19.2 stipule 
que le directeur des services professionnels d'un établissement, en l’occurrence le 
directeur du Service professionnel de recherche du Service d’expertise psychosociale et 
du Service de médiation à la famille des Centres jeunesse de Montréal, peut autoriser 
l’accès au dossier d'un usager, aux fins de recherche, sans le consentement de ce dernier. 
Soulignons ici l’importance d’avoir eu accès aux dossiers nominatifs lors du recrutement 
et d’avoir maintenu les données nominales, de façon à repérer les dossiers appartenant 
8 Appendice E et F. Loi sur les services sociaux et l'accès à la confidentialité 
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aux membres d’une même famille. Il s'agissait ainsi de préserver l’indépendance des 
échantillons et d'éviter la surreprésentation d’un père en particulier qui aurait bénéficié à 
la fois d’une évaluation psychosociale et de services de médiation familiale ou la 
surreprésentation des membres de la même famille pour le cas où plusieurs enfants d’un 
même père auraient bénéficié d’une évaluation psychosociale. Les raisons pour 
lesquelles il était souhaité d'avoir accès aux données nominatives ont permis d’assurer 
l’intégrité des données et des échantillons du présent essai doctoral ainsi que 
l’objectivité de ses résultats.  
     La saisie de données sur ordinateur a été effectuée dans le souci d’assurer la 
confidentialité des données en utilisant un code d’accès ou en rendant l’identification 
des données nominatives impossible. L’assistant technique a été assermenté et a signé un 
formulaire par lequel il s’engageait à respecter la confidentialité des données.  
     Lors du recrutement des pères pour les entrevues, il se pouvait que les douleurs 
morales se ravivent, d’où la pertinence de s’assurer qu’un certain temps s’était écoulé 
depuis la séparation. Cependant, il est bien connu que le fait de raconter son histoire à 
une personne empathique soulage le sentiment d’isolement et l’inconfort psychologique. 
De plus, le repérage de groupes de soutien pour hommes ou l’identification de 
personnes-ressources dans l’environnement du client devient un facteur de protection. 
Les coordonnées de ressources pour hommes vivant une séparation ont été suggérées 
aux participants mais aucun ne s’en est prévalu, mentionnant qu’ils n’étaient plus dans la 
tourmente de la séparation ou qu’ils n’adhéraient pas à ce type de ressources. Enfin, les 
entrevues ont été menées par la chercheuse, aussi médiatrice accréditée, experte devant 
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les tribunaux et ayant l’expérience des entrevues en psychothérapie. Ces entrevues d’une 
durée d’une heure ont été pour plusieurs une occasion de réflexion personnelle et de 
meilleure connaissance de soi. La majorité des participants a dit vouloir contribuer à 
l'avancée des connaissances.  
 3. Résultats 
  
 
     Cette section reprend les trois objectifs de l'essai doctoral, décrits au Tableau 1. En 
premier lieu, tracer le portrait légal, économique et familial des pères nécessite la prise 
en compte de six éléments : 1. le contexte légal de la séparation, 2. les caractéristiques 
économiques et familiales, 3. le contexte d'union, 4. la santé psychologique, 5. le type de 
garde exercée, demandée, obtenue, 6. la concordance entre la garde recommandée et 
octroyée. Les données sont volumineuses et prennent en compte les caractéristiques des 
pères (222 sujets) mais également celles de la famille puisque l’engagement des pères 
est modulé selon les caractéristiques des conjointes. Les analyses intergroupes, 
populationnelles et interparentales (pères-mères) cernent les échantillons de manière à la 
fois descriptive et comparative, et ce, pour toutes les dimensions évaluées. Ajoutons les 
analyses intragroupes, utilisées de façon marginale mais qui, lorsque pertinentes, 
démontrent ou invalident l’équivalence des critères à l'intérieur d'un même groupe. Les 
tableaux et les figures qui apparaissent dans le texte ou dans les Appendices sont 
organisés selon trois catégories statistiques : descriptives (tableaux et figures), 
intergroupes et populationnelles. Au fil des analyses, l’effet global de ces six éléments 
sur l’engagement paternel peut donc être dégagé. Cette approche est novatrice et 
demande une consultation continuelle des données populationnelles pour mieux 
caractériser les échantillons. Les données sont ainsi compilées et comparées les unes aux 
autres. Un tel rapprochement s’apparente à la discussion des résultats mais n'en constitue 
pas une. En effet, bien qu’il y ait retour aux données démographiques, celles-ci sont 
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utilisées pour caractériser les échantillons et confirmer ou infirmer l’hypothèse nulle 
selon le critère évalué, et ce, au moyen de comparaisons de types khi carré ou t-test. 
Pour ce faire, les données démographiques du Canada, du Québec ou de Montréal pour 
l'année ou les années se rapprochant de la date à laquelle l’information a été recueillie 
ont été utilisées. Un bref résumé à la fin de chacun des blocs informatifs est présenté 
pour assurer l'intégration vers l'ensemble.  
     Le deuxième objectif consiste à évaluer de façon quantitative et qualitative les 
critères à l'origine des procédures MO-Exp par la compilation des 222 motifs de 
référence en MO-Exp tels qu'ils apparaissent aux procès-verbaux et par l'analyse 
qualitative des dossiers et entrevues, ce qui a permis l’élaboration d’un schéma décrivant 
les caractéristiques d’une communication parentale conflictuelle.  
     L’atteinte du troisième objectif est réalisée en catégorisant la perception qu'ont les 
pères des coûts et de l’incidence des procédures MO-Exp sur l’engagement paternel. 
Quatre vignettes illustrent le cheminement paternel. Les modalités de l'engagement 
paternel prises en compte au cours de ces analyses s'articulent autour du rôle du père en 
tant que bon pourvoyeur de la famille, de la disponibilité du père et de son interaction 
avec l'enfant selon ce que permet le temps de garde, et des caractéristiques de la 
communication avec les mères - qui facilitent ou non l'engagement paternel. Les quatre 
vignettes représentent quelques-unes des stratégies utilisées par les pères pour contrer 
ces difficultés de communication avec les mères et les conséquences à long terme sur 
leur engagement auprès de leur enfant. 
67 
 
 
3.1. Contexte légal de la séparation 
     Établir le portrait des pères et les caractéristiques de leur famille passe 
nécessairement par l’évaluation du contexte de la séparation, lequel est mesuré par la 
durée des procédures spécifiques de la cour (MO-Exp) et des procédures générales 
(remises, demandes spécifiques, objets de contestation). Ces procédures et leur mode de 
calcul sont décrits au Tableau 2. 
Tableau 2 
Contexte légal : mesures des variables à l’étude 
Variable  Description 
Durée des procédures générales  Date d’ouverture du dossier jusqu’à la date de fin 
des conflits 
Saut de procédure OUI ou NON   Arrêt ou suspension des procédures 
Durée des sauts   Durée des arrêts de plus de 8 mois 
Durée réelle des procédures 
générales  
 Durée générale moins durée des sauts 
Durée des procédures 
spécifiques MO-Exp 
 Début MO et Exp jusqu’à la remise du rapport au 
juge ou à l’arrêt des rencontres  
Nombre des procédures  Nombre de fois nécessitant la présence en cour du 
père ou de son avocat 
 
     À la lecture des Tableaux 3 et 4, on observe très peu de différences entre les groupes 
sauf pour les périodes de suspension – plus fréquentes chez le groupe Exp – et la durée, 
l’expertise étant un peu plus longue que la médiation ordonnée. Ainsi, les pères qui 
s’engagent dans les procédures générales de la cour le font pour une période de 4 ans 8 
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mois, qui est réduite à 3 ans 4 mois si l’on tient compte des périodes de suspension plus 
fréquentes en Exp. Cependant, les procédures générales peuvent s’étendre jusqu’à 12 
ans, 9 mois (MO) et 15 ans, 6 mois (Exp). Au 75e percentile, la durée des procédures va 
au-delà de 6 ans, 6 mois (78,25 mois). Le nombre de procédures est également élevé 
avec des valeurs minimales et maximales de 7 et 232. 
Tableau 3 
Comparaison intergroupe : Durée, types et nombre de procédures  
Durée  
 (mois) 
Centiles 
 Mo 
(n = 72) 
 Exp 
(n = 150)  
25 50 75  M ÉT  M ÉT t(220) 
Générale  28,75 51,00 78,25  52,43 34,22  58,17 36,04   1,17 
Sauts 00,00 00,00 24,25  11,14 24,55  18,89 29,63  -0,44 
Réelle 21,00 37,00 55,00  41,29 26,77  39,27 23,39   0,57 
Mo Exp 04,00 07,00 12,00  07,07 05,23  08,82 05,02     -2,40** 
Nombre  45,00 62,00 90,25  69,71 37,98  70,79 38,55 -0,20 
** p<0,01. 
M : Moyenne, ÉT : Écart type. 
 
Tableau 4 
Comparaison intergroupe : Fréquence de saut 
 
MO 
(n = 72) 
 Exp 
(n = 150)  
Modalités n %  n % χ²(1) 
Non 
Oui 
54 
18 
75,00 
25,00 
 91 
59 
60,67 
39,33 
4,41* 
 
*p<0,05. 
 
     Les analyses populationnelles comparent la durée des procédures générales retrouvée 
chez les pères divorcés MO-Exp (N = 92) aux normes françaises (Gélard, 2002 : 13 
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mois) et canadiennes (Kelly, M. B., 2012 : 24 mois), quant à l'octroi d'un divorce en 
situation conflictuelle. Le Tableau 5 indique que la durée d’un divorce notée aux 
échantillons demeure élevée même après avoir été comparée à la durée des divorces 
conflictuels en France et au Canada. 
Tableau 5 
Comparaison populationnelle : Durée des procédures de divorce selon le critère de 13 
moisa et 2 ansb 
MO-Exp 
(n = 92)c 
Population générale 
  
M ÉT M t(91) 
56,19 32,23 13 mois
a 12,85*** 
24 moisb 09,59*** 
***p<0,001. 
M : Moyenne, ÉT : Écart type. 
aGélard, P. (2002). Session ordinaire de 2001-2002 (Annexe au procès-verbal de la 
séance du 20 février 2002, no 252) (p. 23). Paris, FR : Sénat. Repéré le 12 décembre 
2012 à http://www.senat.fr/rap/l01-252/l01-2521.pdf 
bDonnées compilées de sept provinces canadiennes à l'exclusion du Québec 
Kelly, M. B. (2012). Les causes de divorce traitées par les tribunaux civils en 2010-2011. 
Juristat, (p. 5). Statistique Canada. Repéré à http://www.statcan.gc.ca/pub/85-002-
x/2012001/article/11634-fra.pdf 
c Nombre de pères divorcés aux échantillons (MO-Exp : n = 92). 
     En résumé, la durée moyenne des procédures générales (Mo-Exp) présente des 
périodes d’arrêt, mais excède d’au moins deux ans la durée des causes en première 
instance en France ou conflictuelles au Canada et, fait étonnant, chez une minorité de 
pères (23 %), cette durée peut varier entre six et quinze ans de conflits. À noter que la 
durée des procédures générales est de loin supérieure à celle des procédures spécifiques 
de médiation ordonnée et d’expertise qui, elles, sont réalisées en quelques mois à peine. 
Il semble pertinent de mettre en relation la durée de ces procédures et la capacité de 
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payer des pères, compte tenu des sommes pouvant être engagées lors de ces conflits, 
particulièrement lorsque ceux-ci durent des années, ce qui permet d'évaluer la situation 
économique des pères et de leur famille et de mesurer l'équivalence des groupes MO-
Exp sur cette dimension. 
3.2. Caractéristiques socioéconomiques 
     Les caractéristiques des pères et de leur famille portent sur le type d’emploi, revenu, 
difficultés financières, âge, nombre et sexe des enfants dans la famille. 
3.2.1. Type d’emploi des pères et des mères, tous groupes confondus 
     Cette rubrique décrit les types d’emploi des pères et des mères selon le groupe9
  
. 
Ainsi, le Tableau 6 indique que le groupe MO se compose davantage de pères 
techniciens et de mères professionnelles, suggérant ainsi un meilleur niveau d'éducation 
et de revenu chez ce groupe. L’occupation d’emploi n’est cependant pas le lot de tous.  
                                                 
9 Appendice G. Figure G1. Fréquence d’emploi (pères et mères)  
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Tableau 6 
Comparaison intergroupe du type d’emploi (pères et mères)  
  
MO 
(n = 54)a 
 Exp 
(n = 110)a 
χ²(3)  Modalités n %  n % 
Père Manuel 
Technicien 
Gestionnaire 
Professionnel 
10 
20 
16 
08 
18,52 
37,04 
29,63 
14,81 
 52 
22 
24 
12 
47,27 
20,00 
21,81 
10,90 
13,39** 
 
  
MO 
(n = 45)a 
 Exp 
(n = 84)a  
Mère Manuel 
Technicien 
Gestionnaire 
Professionnel 
05 
24 
05 
11 
11,11 
53,34 
11,11 
24,44 
 24 
40 
15 
05 
28,58 
47,69 
17,87 
  5,96 
13,11** 
 
**p<0,01. a Nombre de participants ayant un emploi. 
 
3.2.2. Occupation d’emploi – Pères et mères  
     Les échantillons se composent majoritairement de pères ayant un emploi (Tableau 7) 
bien que le taux de pères et de mères sans travail soit élevé. Aucune différence 
intergroupe n’a été observée concernant l’occupation d’emploi du père (χ²(1, N = 222) 
= 0,07, n.s.) ou de la mère (χ²(1, N = 221) = 0,75, n.s.). 
Tableau 7 
Comparaison intergroupe (χ²) de l'occupation d'emploi (pères et mères) 
  
MO 
(n = 72) 
Exp 
(n = 150)  
 Modalités n % n % χ²(1) 
Père  Sans emploi 18 25,00   40 26,67 0,07 
Avec emploi 54 75,00 110 73,33 
Mère  Sans emploi 27 37,50   65 43,62 0,75 
Avec emploi 45 62,50   84 56,38 
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     La comparaison de ces données avec les données populationnelles indique qu'il y a, 
quel que soit le groupe étudié, près de trois fois plus de pères (26 %) et près de cinq fois 
plus de mères (41 %) n’ayant pas d’emploi que le pourcentage établi au fil des ans 
(2003, 2006, 2011)10, qui est d’environ 9 % chez la population en général et de 14 % 
chez la population la plus à risque (Tableau 8)11
Tableau 8 
. 
Comparaison populationnelle des sans-emploi (pères et mères) au seuil de 14 %a  
   FO Population générale   
 
Modalité n % χ²(1) 
Père MO Sans emploi 18 25,00   10,08   7,02** 
Avec emploi 54 75,00   61,92  
Exp Sans emploi 40 26,67   21,00   19,99*** 
Avec emploi 110 73,33 129,00 
Mère MO Sans emploi 27 37,50   10,08   33,02*** 
Avec emploi 45 62,50   61,92 
Exp Sans emploi 65 43,62   21,00 107,89*** 
 Avec emploi 84 56,38 129,00 
**p<0,01, ***p<0,001. FO : Fréquence observée. 
aNote. Taux de chômage (14 %) de la population du Québec 2005-2011.Le calcul a été 
fait en tenant compte du taux de chômage le plus élevé pour l'année 2005, soit 14 %, en 
incluant les jeunes de 15 à 24 ans puisque les valeurs minimales des échantillons sont au 
groupe Mo de 23 et 21 ans et au groupe Exp de 21 et 19 ans chez les pères et les mères. 
Si l'ensemble de la population avait été prise en considération uniquement, le taux de 
chômage n’aurait été que de 9,6 %, ce qui aurait augmenté la signification des résultats 
obtenus. Données de 2005 extraites de la page 27 dans : Emploi-Québec. (2005). 
L’emploi au Québec. Bulletin mensuel, 21(1). Repéré à 
http://emploiquebec.net/includes/composants/telecharger.asp?fichier=/publications/pdf/0
0_imt_bulletinemploi2005janv_integral.pdf&langue=fr 
 
    
                                                 
10 Appendice G. Figure G2. Stabilité du taux de chômage de la population du Québec 2001-2011  
11 Appendice G. Figure G3. Pères et mères sans emploi et (%) de la population du Québec 
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     Une deuxième analyse populationnelle précise l’inoccupation d’emploi chez une 
partie des participants MO-Exp, soit ceux ayant des enfants âgés de 0-4 ans et de 0-17 
ans. Selon le ministère de la Famille et des Aînés (2011, p. 346)12
     En résumé, le taux d’inoccupation d’emploi des mères est une fois et demie plus 
élevé que celui des pères. De plus, les données intragroupes indiquent qu’il y a, au 
groupe Exp, autant de mères occupant ou non un emploi. Ces taux d'inoccupation 
d'emploi demeurent élevés une fois mesurés aux taux de chômage chez les personnes 
adultes ou chez les parents d'enfants âgés de 0-17 ans. Ils sont cependant équivalents à 
ceux rencontrés chez les parents d'enfants âgés de 4 ans et moins. Dans ce contexte, le 
rôle de pourvoyeur, généralement assumé par les pères, est plus sollicité, 
particulièrement lorsque ceux-ci travaillent davantage que la mère inactive et que les 
enfants sont en bas âge, ce qui exerce une pression accrue sur les finances du père.  
, le taux de jeunes 
mères au chômage ou restant à la maison pour s’occuper d’enfants âgés de moins de 4 
ans est de l’ordre de 46,20 % et celui des pères, de 25,50 %. Les Tableaux 9 et 10 
indiquent que ce pourcentage, comparé à ceux des 54 pères et mères, avec et sans 
emploi, ayant des enfants de moins de 4 ans, ne fait apparaître aucune différence 
significative (Tableau 9) contrairement aux taux retrouvés chez les pères et mères 
d'enfants de 0-17 ans (Tableau 10). 
  
                                                 
12 Appendice G. Tableau G4. Données populationnelles sur le taux d'inactivité des pères et des mères 
seuls avec des enfants de 0-4ans, 0-17 ans (Québec 2006) 
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Tableau 9 
Comparaison populationnelle : Pères et mères avec enfants (0-4 ans) aux seuils de 
25,50 % et de 46,20 % 
  
FO 
 Population 
générale 
 
 Modalité n %  n % χ²(1) 
Père Sans emploi 15 27,77    13,77 25,50 a 0,15 
 Avec emploi 39 72,22   40,23 74,50   
Mère Sans emploi 27 50,00    24,95 46,20 a 0,31 
 Avec emploi 27 50,00   29,10 53,80   
FO : Fréquence observée. 
a Données extraites du Tableau 4.19 intitulé « Répartition en nombre et en pourcentage 
des familles monoparentales (personnes de 15 ans ou plus), selon l'âge des enfants. 
L’activité et le régime de travail, Québec, 2006 » selon le ministère de la Famille et des 
Aînés (2011, p. 359). Repéré à 
http://www.mfa.gouv.qc.ca/fr/publication/Documents/SF_Portrait_stat_chapitre4_11.pdf 
 
Tableau 10 
Comparaison populationnelle : Pères et mères avec enfants (0-17 ans) aux seuils de 
17,70a % et de 28,50b % 
 Modalité 
FO  
Population 
générale 
χ²(1) n %  n % 
Père Sans emploi   58 26,13     39,29a 17,70 10,82** 
 Avec emploi 164 73,87  182,71 82,30 
Mère Sans emploi   92 41,63      63,43b 28,70   18,05*** 
 Avec emploi 129 58,37  157,57 71,30 
** p<0,01, *** p<0,001. FO : Fréquence observée. 
a Critère : 17,70 %. Données extraites des Tableaux 4.10 - Répartition en nombre et en 
pourcentage des familles monoparentales ayant un homme à leur tête, selon la situation 
de celui-ci sur le marché du travail et l'âge des enfants, Québec, Ontario et Canada, 
2006, selon le ministère de la Famille et des Aînés (2011, pp. 346 et 347). Repéré à 
http://www.mfa.gouv.qc.ca/fr/publication/Documents/SF_Portrait_stat_chapitre4_11.pdf 
b Critère : 28,70 %. Données extraites des Tableaux 4.11 - Répartition en nombre et en 
pourcentage des familles monoparentales ayant une femme à leur tête, selon la situation 
de celui-ci sur le marché du travail et l'âge des enfants, Québec, Ontario et Canada, 
2006, selon le ministère de la Famille et des Aînés (2011, pp. 346 et 347). Repéré à 
http://www.mfa.gouv.qc.ca/fr/publication/Documents/SF_Portrait_stat_chapitre4_11.pdf 
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3.2.3. Endettement et faillite des pères et de leur famille 
     Le nombre préoccupant de pères et de mères sans emploi au sein des groupes MO-
Exp met en lumière la vulnérabilité financière de ces familles, vue sous l’angle de 
l’endettement et de la faillite. Ainsi, 81 pères (36,48 %) et 64 mères (28,82 %) vivent 
l’endettement et la faillite. Aucune différence intergroupe (Exp) n'est notée chez les 
pères et chez les mères, comme l’illustre le Tableau 11.  
 
Tableau 11 
Comparaison intergroupe : Endettement et faillite (pères et mères) 
   
MO 
(n = 27) 
 Exp 
(n = 54)  
 Modalités  n %  n % χ²(1) 
Père Endettement Effectif 12 44,44  36 66,67 3,68 
Faillite Effectif 15 55,56  18 33,33 
 
  
MO 
(n = 17) 
 Exp 
(n = 47) 
 
Mère Endettement Effectif 12 70,58  29 61,70 0,43 
Faillite Effectif  5 29,41  18 38,30  
 
 
     Cependant, sur l’ensemble des participants, trois fois plus de pères qui ont un emploi 
que ceux sans emploi vivent l’endettement. Ainsi, l’inoccupation d’emploi et 
l’endettement ne vont pas de pair (Figure 1).  
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*Pourcentages arrondis 
Figure 1. Difficultés financières des pères selon l'emploi. 
 
     Chez les mères, les difficultés financières sont présentes, peu importe l’occupation 
d’emploi, contrairement à ce qui a été noté chez les pères.  
 
*Pourcentages arrondis 
Figure 2. Difficultés financières des mères selon l'emploi. 
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n = 13 n = 35  
sans avec 
Emploi du père 
Endettement (n = 222) 
5 % 
10 % 
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9 % 10 % 
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     Les données populationnelles indiquent pour leur part que le pourcentage de faillite et 
d’endettement chez les pères (81/222 = 36,48 %)13 est plus élevé que celui attendu chez 
les adultes en général (7 %) ou chez ceux qui divorcent (25 %; χ²(1, N = 222) = 15,62, p 
< 0,001) au Canada14
 
 mais que ce taux est similaire à celui observé chez les mères 
(41/222 = 18,46 %), comme le montre le Tableau 12. 
Tableau 12 
Comparaison populationnelle : % faillite (pères et mères) au seuil de 25 %a 
 Modalité 
MO-Exp 
(n = 222) 
 Population 
générale 
χ²(1) n %  n % 
Père Faillite   81 36,49    55,50 25,00     15,62*** 
 Non 141 63,51  166,50 75,00  
Mère Faillite   64 28,83    56,50 25,00 1,74 
 Non 158 71,17  167,50 75,00  
*** p<0,001. 
FO : Fréquence observée. 
a25 % : Canada 2007.  
Source : Calculs de RHDCC basés sur les données du Bureau du surintendant des 
faillites Canada. Statistiques sur l'insolvabilité au Canada 2011. Ottawa : Un organisme 
d'Industrie Canada, 2012. Statistique Canada. Estimations de la population, selon le 
groupe d'âge et le sexe au 1er juillet, Canada, provinces et territoires, annuel (tableau 
CANSIM 051-0001). Ottawa : Statistique Canada, 2012. Repéré à 
http://www4.hrsdc.gc.ca/.3ndic.1t.4r@-fra.jsp?iid=24#M_3   
 
     En résumé, aucune différence intergroupe n'est notée sur le plan de l'endettement et 
des faillites des pères et des mères. De plus, les pères MO-Exp sont plus susceptibles de 
s'endetter et de faire faillite lorsqu'ils ont un emploi, et sont à ce chapitre plus à risque 
                                                 
13 Appendice H. Figure H1. Difficultés financières : (%)  pères et mères/population 
14 Appendice H. Figure H2. Personnes insolvables selon l'état matrimonial 2007 (Canada) 
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également que les adultes qui se séparent ou que leurs homologues de la population du 
Canada (2007). Ils sont, sur ce point, en plus en grande difficulté que les mères qui, 
elles, se situent à peu près au taux attendu pour des personnes en situation de séparation. 
Ces résultats invitent à cerner davantage les revenus des pères et des mères pour mieux 
comprendre les pressions économiques exercées sur le rôle de pourvoyeur du père.  
3.2.4. Revenus des pères et des mères 
     Cette section décrit et compare les revenus des parents et des familles selon le 
groupe, tel que résumé au Tableau 13. Ainsi, les revenus des pères ne sont pas 
homogènes d’un groupe à l’autre, étant plus élevés (41 000 $) chez les participants du 
groupe MO que chez ceux du groupe Exp (32 265 $). Ces différences se retrouvent 
également chez les mères (MO : 26 868 $; Exp : 15 850 $)15
« Le revenu total moyen des femmes était plus faible que celui des hommes 
dans chaque province……L’écart était le plus faible à l’Île-du Prince-
Édouard et au Québec. À l’Île-du-Prince-Édouard, le revenu des femmes 
représentait 78 % de celui des hommes et au Québec, 72 %. » (p. 7)
 et les familles où les deux 
parents travaillent (MO : 67 868 $; Exp : 48 116 $). Ainsi, les pères et les mères du 
groupe MO gagnent davantage que leurs homologues du groupe Exp et les pères gagnent 
près du double du revenu des mères quel que soit le groupe. Cet écart de revenus entre 
hommes et femmes n’est pas une surprise car selon Statistique Canada (2008) :  
16
 
. 
                                                 
15 Appendice I. Tableau I1. Description des revenus (pères et mères) selon le groupe  
16 Appendice I. Tableau I2. Revenu moyen au Qc (2008) selon le sexe du parent  
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Tableau 13 
Comparaison intergroupe : revenus pères, mères, familles 
  MO  Exp t 
  M ÉT  M ÉT 
Revenu du père 41 000 $ 35 062 $  32 265 $ 38 757 $ t(219) = 2,99** 
Revenu de la mère 26 868 $ 20 659 $  15 850 $ 11 718 $   t(220) = 5,52*** 
Revenu de la famille 67 868 $ 46 191 $  48 116 $ 41 861 $   t(217) = 4,61*** 
**p<0,01. ***p<0,001. 
 
     Chez le groupe MO, le revenu des femmes représente 65,53 % de celui des hommes 
alors qu’au groupe Exp, celui-ci s’établit à 49,12 %, ce qui, dans les deux cas, représente 
un revenu moyen bien inférieur au taux provincial de 72 %. Malgré cet avantage 
financier chez les hommes, il demeure que les revenus des pères des groupes MO-Exp 
sont bien inférieurs à ceux de familles monoparentales canadiennes dirigées par un 
homme (revenu moyen de 54 698 $) ou par une femme (revenu moyen de 41 112 $) ou à 
celui des familles biparentales à double revenu (revenu moyen de 89 670 $) comme 
l’indique le Tableau 14. 
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Tableau 14 
Comparaison populationnelle : revenu (avant impôt) selon le type de famille 
 Modalité Moyenne 
Moyenne dans la 
populationa t 
Pères   Pères monoparentaux 
 
MO 41 000 $ 54 698 $ t(71)   =   -3,32** Exp 32 265 $   t(149) =   -7,09*** 
Mères 
  
Mères monoparentales 
 
MO 26 868 $ 41 112 $   t(71)   =   -5,85*** Exp 15 850 $   t(149) = -26,40*** 
Familles   Familles biparentales 
 
MO 67 868 $ 89 670 $   t(71)   = -  4,00*** Exp 48 116 $     t(149) = -12,16*** 
**p<0,01, ***p<0,001. 
a Selon les données Québec (2007). Données sur les revenus avant impôt en dollars 
courants extraites du Tableau 5.11 intitulé « Évolution du revenu moyen avant et après 
impôt, en DOLLARS COURANTS, des familles avec enfants (0 à 24 ans) selon le type 
de famille, des couples sans enfant à la maison et des personnes seules, Québec, 1996-
2007, selon le ministère de la Famille et des Aînés (2011, p. 396). Document repéré à : 
http://www.mfa.gouv.qc.ca/fr/publication/Documents/SF_Portrait_stat_chapitre5_11.pdf 
 
     En résumé, les différences intergroupes et les différences entre pères et mères 
sont importantes, les revenus étant plus élevés au sein du groupe Mo et davantage chez 
les hommes où ils sont près de deux fois supérieurs à ceux des femmes. Les revenus des 
femmes représentent 49,12 % (MO) et 65,53 % (Exp) de ceux des hommes, ce qui est 
inférieur à la moyenne nationale. Comparés aux revenus des familles monoparentales, 
les revenus des pères et de leur famille apparaissent faibles, ce qui soulève la question de 
savoir si les pères qui recourent aux procédures MO et Exp sont pauvres. La 
comparaison des résultats aux quintiles et aux données concernant les faibles revenus 
retrouvés dans la population en général permet de répondre à cette question. 
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3.2.5. Quintiles 
     Les quintiles proposent un bon étalon de mesure. Statistique Canada répartit les 
ménages selon le revenu, chaque quintile représentant 20 % des revenus de toutes les 
familles. Le premier quintile comprend les familles les plus pauvres tandis que le dernier 
vise les ménages les mieux nantis. Les pourcentages de la population se retrouvant dans 
chacun des quintiles est stable au fil des ans17. Nous retrouvons aux premier, deuxième 
et troisième quintiles respectivement 5,40 %, 11,70 % et 17,10 % de la population des 
couples avec enfants. Selon les données démographiques du Québec pour 2006 et 
201018
  
, les chefs de familles monoparentales ayant un homme à leur tête ont un revenu 
total qui se situe entre 17 000 $ et 40 400 $ tandis que chez les mères, celui-ci oscille 
entre 6 600 $ et 19 600 $ aux premier et deuxième quintiles. Les pères et les mères des 
échantillons se retrouvent en moyenne au premier, deuxième ou troisième quintile 
(Tableau 15), soit parmi les plus démunis financièrement. Les centiles illustrent 
également le déplacement aux catégories inférieures de revenus chez une partie des 
échantillons, déplacement que la seule prise en considération de la moyenne ne 
permettrait pas de constater.  
                                                 
17 Appendice J. Tableau J1. Indicateurs par quintile, revenu total, ménages, Qc (1996-2010) 
18 Appendice J. Tableau J2. Limites du revenu et % par quintile, Qc, 2006-2010 [%, 2010: 5,0; 11,5; 16,9] 
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Tableau 15 
Comparaison populationnelle : Revenu des pères et mères par quintile et type de famille 
 
Limite des quintiles 
$ 
 Échantillon 
   MO  Exp 
   Centile $ 
M 
 
 Centile 
$ 
M 
Pères 
monoparentauxa 
1er             0 - 17 000  25e 20 369 
41000 
 12 000 
32865 2e  17 001 -  40 700  50e 35 098  26 500 
3e  40 701 -  54 000  75e 45 000  35 574 
Mères 
monoparentalesa 
1er           0 -   6 600  25e 15 000 
26868 
 9 999 
15850 2e  6 601 – 19 600  50e 19 424  12 240 
3e  19 601 – 31 700  75e 30 750  20 550 
M : Revenu moyen. 
aSeuils des quintiles pour familles monoparentales dirigées par un homme ou une 
femme. Indicateurs par quintile, revenu familial avant impôt et transferts, familles et 
personnes seules, Québec, 2006 (p. 70). Repéré à 
http://www.stat.gouv.qc.ca/publications/conditions/pdf2008/inegalite_faible_revenu.pdf 
 
     Les données populationnelles appliquées aux échantillons indiquent que les pères, 
mères et familles des groupes MO et Exp se trouvent davantage au premier quintile que 
le pourcentage attendu dans la population du Québec en 2006, lequel correspond aux 
revenus les plus faibles de la société (Tableau 16).  
     En résumé, les quintiles constituent un indice supplémentaire marquant les 
différences de revenus entre les pères et les mères. Malgré un avantage certain des 
pères sur cette dimension, leurs revenus demeurent faibles. Le faible revenu offre une 
autre mesure permettant de quantifier les groupes. 
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Tableau 16 
Comparaison intergroupe des FO et théoriques aux quintiles du Québec (2006) 
 
Modalité 
FO  Population généralea 
χ² n %  Nb % 
Pères selon le critère de familles monoparentales, soutiens hommes 
MO 
(n = 60) 
2 30 50,00  5,76   9,60 χ²(3) = 117,18*** 
3 14 23,33  9,48 15,80 
4 8 13,33  12,18 20,30 
5 8 13,33  30,78 51,30 
Exp 
(n = 150) 
1 62 41,33  4,50b   3,00 χ²(4) = 825,59*** 
2 51 34,00  14,40   9,60  
 
 
 
3 19 12,67  23,70 15,80 
4 13   8,67  30,45 20,30 
5 5   3,33  76,95 51,30 
Mères selon le critère de familles monoparentales, soutiens femmes 
MO 
(n = 57) 
2 34 59,65   5,07   8,90 χ²(3) = 186,97*** 
3  9 15,78   9,58 16,80 
4  5   8,77  14,93 26,20 
5  9 15,79  26,51 46,50 
Exp 
(n = 99) 
2 72 73,73  8,81 8,90 χ²(3) = 486,86*** 
3 11 11,11  16,63 16,80 
4  4 4,04  25,94 26,20 
5 12 12,12  46,04 46,50 
Famille selon le critère de couples avec enfants 
MO 
(n = 70) 
2 38 54,29    8,19 11,70 χ²(3) = 132,22*** 
3 15 21,43  11,97 17,10 
4  9 12,86  16,59 23,70 
5  8 11,43  29,40 42,00 
Exp 
(n = 150) 
1 22 14,67  8,10   5,40 χ²(4) = 358,04*** 
2 87 58,00  17,55 11,70  
 
 
 
3 23 15,33  25,65 17,10 
4 14   9,33  35,55 23,70 
5  4   2,67  63,00 42,00 
***p<0,001. FO : Fréquence observée. aIndicateurs par quintile, revenu familial avant 
impôt et transferts, familles et personnes seules, Québec, 2006 (p. 70). Repéré à 
http://www.stat.gouv.qc.ca/statistiques/conditions-vie-societe/revenu/annuaire-
inegalite.pdf 
b Voici la procédure du calcul pour les « n» populationnelles qui ont des fractions. Par 
exemple, 3 % retrouvé au premier quintile chez les pères monoparentaux appliqué à Exp 
= 4,50.  
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3.2.6. Faible revenu (FR) 
     La mesure de faible revenu est basée sur différents critères qui prennent en compte le 
revenu avant ou après impôt, la taille de la famille et la capacité d’achat, selon 
l’environnement rural ou urbain. À titre illustratif, précisons qu’au Québec, en 2007, le 
faible revenu après impôt était évalué à 28 717 $ pour un couple ayant deux enfants. Au 
Québec en 2007, 9,10 %19 des personnes étaient à faible revenu. Dans la région de 
Montréal, ce pourcentage était de 16,60 % et variait chez les familles monoparentales 
selon le nombre d'enfants qui les composaient20
     Les critères considérés sont : revenus avant impôt, revenus après impôt et nombre 
de personnes dans la famille. Selon cette mesure, une personne est dite à faible revenu 
si la famille dans laquelle elle vit touche un montant inférieur au seuil du faible revenu. 
À titre comparatif, mentionnons qu’au Québec en 2010, le faible revenu était évalué 
avant impôt à 43 597 $ pour un couple avec deux enfants. Et chez un parent ayant un 
. Ces taux sont généralement stables 
dans le temps. La collecte des données portant sur le revenu a été compilée à partir de 
divers documents dont celui servant au calcul de la pension alimentaire, ou selon les 
salaires inscrits aux affidavits ou aux procès-verbaux, sans que les caractéristiques 
spécifiques du revenu ne soient prises en compte. Pour vérifier l’hypothèse Ho selon 
laquelle il n’y a pas de différence entre les données démographiques et celles des 
échantillons, il faut considérer les différents critères définissant le faible revenu. 
                                                 
19 Appendice K. Tableau K1 - Faible revenu 9,1% - Québec 
20 Appendice K. Tableau K2 - Faible revenu 16,6 %- Montréal 
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enfant, ce seuil est de 27 510 $. Calculé ainsi, le taux de faible revenu pour l’ensemble 
des familles se stabilise au fil des ans aux alentours de 19,00 % mais ce taux, quel que 
soit le type de famille, est toujours plus élevé chez les femmes que chez les hommes 
(2008, F : 28,40 %; H : 12,60 %). Chez les familles monoparentales dirigées par un 
homme, ce taux est de 18,3 % par opposition à 31,6 % chez celles ayant une femme à 
leur tête21
     La Figure 3 présente le pourcentage de faible revenu retrouvé aux échantillons de 
différents types de familles de la région de Montréal. Le pourcentage de pères ayant un 
faible revenu est de 23,60 % dans le groupe MO et de 39,30 % chez le groupe Exp. Chez 
les mères, ce pourcentage est encore plus élevé : 47,20 % (groupe MO) et 72,70 % 
(groupe Exp). 
. 
  
                                                 
21 Appendice K. Tableau K3. Faible revenu (%), avant impôt, Qc, 1996-2010 
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Revenu disponible moyen et médian des familles monoparentales avec enfants de tous 
âges, selon le sexe du parent seul, et revenu des mères en pourcentage de celui des pères, 
Québec et régions administratives, 2006, selon le revenu de 2005. Repéré au 
http://www.mfa.gouv.qc.ca/fr/publication/Documents/SF_Portrait_stat_chapitre5_11.pdf 
Figure 3. Taux du faible revenu. 
 
     Les pères et mères des groupes MO et Exp sont parmi les plus démunis de la société, 
et les mères le sont en fait près de deux fois plus que les pères. Les revenus combinés 
des pères et des mères, c'est-à-dire les revenus familiaux, sont associés à des 
pourcentages moins élevés de faibles revenus : 4,16 % pour le groupe MO et 14,66 % 
chez le groupe Exp, ainsi que l’illustre le Tableau 17. À noter que ces taux sont stables 
dans le temps. 
  
23,60% 
47,20% 
16,70% 
16,10% 
16,80% 
16,70% 
17,00% 
35,60% 
32,10% 
33,80% 
33,50% 
33,20% 
39,30% 
72,70% 
Pères Mères 2005 2006 2007 2008 2009 2005 2006 2007 2008 2009 
Notre 
échantillon 
Familles - Montréal Familles monoparentales - 
Montréal 
MO (N=72) Exp (N=150) 
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Tableau 17 
Faible revenu (MO-Exp) au seuil de Montréal (2007- après impôt) 
  Seuil de faible revenu 
Montréal (2007) 
MO  Exp 
 Personnea n  % (/72)  n  % (/150) 
Père 1 enfant 18 187 $ 9 12,50  30 20,00 
 2 enfants 22 085 $ 5 6,94  20 13,33 
  3 enfants 25 982 $ 1 1,38  8 5,33 
Mère 1 enfant 18 187 $ 13 18,05  53 35,33 
 2 enfants 22 085 $ 14 19,44  44 29,33 
  3 enfants 25 982 $ 4 5,56  10 6,66 
Famille 1 enfant 22 085 $ 3 4,16  22 14,66 
 2 enfants 25 982 $ 2 2,77  15 10,00 
a Les fréquences observées (FO) du tableau ci-dessus sont extraites des seuils de faible 
revenu selon le nombre de personnes par unité familiale tel que décrit au Tableau 3, 
intitulé « Seuils de faible revenu d'après différentes mesures et selon le nombre de 
personnes par unité familiale, Québec, 2007* ». À noter que seules les données de la 
région de Montréal ont été retenues. Ce tableau provient de la page 23 du document 
suivant : Centre d’étude sur la pauvreté et l’exclusion. (2008). Le faible revenu au 
Québec : un état de situation. Gouvernement du Québec. Repéré à 
http://www.cepe.gouv.qc.ca/publications/pdf/CEPE_faible_revenu_au_Quebec_final2.p
df 
 
    En conclusion, les pères sont réputés vivre sous le seuil du faible revenu dans des 
proportions de 23,60 % (groupe MO) et de 39,30 % (groupe Exp); chez les mères, ces 
pourcentages sont respectivement de 47,20 % et de 72,70 %. Les pourcentages 
diminuent toutefois au sein des familles pour s’établir respectivement à 4,16 % et à 
14,66 %. L’effet de la séparation augmente l’occurrence du faible revenu. À cet égard, 
les dyades parentales semblent être exposées à de graves difficultés financières, 
particulièrement du côté des mères du groupe Exp. Ces résultats soulèvent le doute 
quant à la capacité financière des pères des échantillons MO-Exp et de leur famille et 
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traduisent la vulnérabilité financière des pères mais, aussi et surtout, celle des mères. 
Est-ce que ces résultats peuvent avoir un impact sur l’octroi de la garde au père puisque 
les sommes allouées pour la pension alimentaire des enfants sont déterminées selon le 
temps de garde de chacun des parents? En effet, selon le Modèle québécois du paiement 
de la pension alimentaire22
3.2.7. Pension alimentaire versée par les pères et les mères 
, plus le temps de garde du parent non gardien est restreint, 
plus la pension alimentaire qu'il devra payer sera élevée, particulièrement si les revenus 
du parent gardien sont faibles. 
     Malgré la précarité de leur situation financière, les pères et les mères doivent tout de 
même assurer le bien-être de leurs enfants. La proportion de pères versant une pension 
alimentaire demeure élevée comparativement aux mères23
                                                 
22 Document repéré à : 
. Les données indiquent que 
les pères, tant ceux du groupe MO que leurs homologues du groupe Exp, paient la 
pension alimentaire dans 70,83 % des situations de garde et que 29,17 % s'en 
abstiennent. Aucune différence intergroupe n’a été observée quant au paiement de la 
pension alimentaire par les pères (Tableau 18). Chez les mères, par contre, les 
participantes au groupe Exp sont considérablement moins nombreuses (14,67 %) à 
verser une pension alimentaire que celles du groupe MO (31,94 %), comme l’illustre le 
Tableau 18. De plus, 14,86 % des mères et pères du groupe Exp ne paient aucune 
http://www.justice.gouv.qc.ca/francais/publications/generale/modele.htm 
23 Appendice L. Pension alimentaire. Figure L1. Pourcentage pension alimentaire versée par les pères et 
les mères 
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pension alimentaire faute de revenu. Ainsi, dans l’ensemble, 23 mères du groupe MO 
(31,94 %) et 22 du groupe Exp (14,67 %) versent une pension alimentaire.  
Tableau 18 
Comparaison intergroupe : paiement de la pension alimentaire (pères et mères) 
 MO (n = 72) 
 Exp 
(n = 150)  
 n %  n % χ²(1) 
Pension payée par le père 
Non 
Oui 
 
21 
51 
 
29,17 
70,83 
  
44 
105 
 
29,53 
70,47 
 
0,00 
Pension payée par la mère 
Non 
Oui 
 
49 
23 
 
68,06 
31,94 
  
128 
22 
 
85,33 
14,67 
 
   8,99** 
**p<0,01. 
 
     En résumé, aucune différence intergroupe n'apparaît chez les pères qui sont deux fois 
plus nombreux que les mères à verser une pension alimentaire. Les mères du groupe MO 
assument, quant à elles, deux fois plus le paiement de la pension alimentaire que leurs 
homologues du groupe Exp. Enfin, 14,86 % des pères et des mères de ce groupe ne 
paient aucune pension alimentaire faute de revenu. Cette situation préoccupante se 
répercute sans doute sur le bien-être des enfants et l’on peut se demander à quel âge les 
pères vivent ce stress financier et combien d’enfants par famille cela touche. Le portrait 
socioéconomique des pères et des mères se poursuit en ciblant maintenant la famille 
selon l’âge du père et de la mère ainsi que l’âge des enfants, leur nombre et leur sexe.  
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3.2.8. Caractéristiques familiales : âge des pères, des mères et des enfants (sexe et 
nombre), âge des époux à la séparation comparé à celui des époux MO-Exp 
     Le Tableau 19 indique qu’aucune différence intergroupe n’a été relevée quant à l’âge 
du père (M = 38,69 ans); l’âge des enfants [1er (M = 8,36 ans), 2e (M = 8,09 ans), 3e (M 
= 7,38 ans), 4e (M = 6,80 ans,)], leur sexe et leur nombre. Les familles se composent en 
ordre décroissant de un enfant (117 : 52,70 %), deux enfants (79 : 35,58 %) ou trois 
enfants et plus (26 : 11,71 %). Il existe toutefois une différence dans le cas de la mère : 
celle-ci est significativement plus âgée dans le groupe MO (M = 37,64 ans) que dans le 
groupe Exp (M = 35,55 ans). 
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Tableau 19 
Comparaison intergroupe : âge des pères, mères, enfants (nombre et sexe) 
Variable 
Min-Max  MO-Exp 
(n = 222) 
 MO 
(n = 72) 
 Exp 
(n = 150) 
 
t 
MO Exp     
   M ÉT  M ÉT  M ÉT  
Âge              
  Père 23-57 21-67  38,69  7,58  39,92  7,23  38,11  7,70   0,18 
  Mère 21-51 19-60  36,23  7,22  37,64  6,46  35,55  7,49     2,03* 
  1er enfant 2-17 1-19  8,36  4,17  8,65  4,26  8,21  4,14   0,73 
  2e enfant 1-15 1-15  8,09  3,39  8,71  3,72  7,77  3,20   1,34 
  3e enfant 1-14 3-14  7,38  3,34  7,27  3,58  7,47  3,27  -0,14 
  4e enfant 4-  9 6-11  6,80  3,11  5,67  2,89  8,50 3,54  -0,99 
    n  %  n  %  n  %  χ²(1) 
Sexe              
  1er enfant Fille  62  52,99   21  56,76  41  51,25   0,31 
 Garçon    55  47,01   16  43,24  39  48,75   
  2e enfant Fille  33  41,77   7  29,17  26  47,27   2,25 
 Garçon    46  58,23   17  70,83  29  52,73   
  3e enfant Fille  8 38,10   3  37,50  5  38,46   0,00 
 Garçon    13 61,90   5  62,50  8  61,54   
  4e enfant Fille  1 20,00   1  33,33  0  0,00   - 
effectif non suffisant  Garçon    4 80,00   2  66,67  2  100,00  
Nombre d’enfants            
  Un  117 52,70   37  51,39   80  53,33   1,34 
  Deux  79 35,59   24  33,33   55  36,66    
  Trois et +  26 11,71   11  15,28   15  10,00    
*p<0,05. 
      Il ressort d’une comparaison entre l’âge des pères mariés du groupe MO-Exp et l’âge 
des époux au moment de la séparation, de la région du Québec 2005, que les pères et 
mères sont sans contredit plus jeunes au moment de la séparation que ceux de la 
population du Québec en général, ainsi que l’illustre le Tableau 20. Plus spécifiquement, 
le groupe Exp compte davantage de pères et de mères âgés de 15 à 39 ans lors de la 
séparation. 
     En résumé, aucune différence intergroupe n'est notée quant à l'âge des pères (39 ans 
en moyenne), des enfants (tous d'âge mineur sauf un âgé de 19 ans), du nombre d'enfants 
par famille (en majorité un et deux enfants) ou du sexe des enfants. L'unique différence 
intergroupe concerne la différence d'âge des mères, plus jeunes au groupe Exp (M = 
35,55 ans) que chez le groupe MO (M = 37,64 ans). Cette différence s’estompe toutefois 
lorsqu’il s’agit de comparer les données des échantillons (pères mariés) à celles de la 
population selon l’âge des époux au moment du divorce : seuls les pères et les mères 
mariés du groupe Exp sont plus jeunes que la moyenne des gens qui divorcent au 
Québec en 2005. Quelle est l'ampleur des différences d'âge observées chez les pères et 
mères selon le groupe? Ces différences peuvent-elles influer sur les conflits? Quelles 
sont, en retour, celles qui se répercutent sur l’engagement des pères? Y-a-t-il d'autres 
différences parentales à retenir? Le contexte d’union le précise.  
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Tableau 20 
Comparaison populationnelle : âge des époux au Québec en 2005 et âge des pères et 
mères mariés (MO-Exp) 
  
FO  
Population 
générale 
 
 Modalités n %  n % χ²(2) 
MO 15-39 13 41,93    9,82 31,67  6,51* 
2005 40-49 15 48,39  11,62 37,50  
(n = 31) 50 et plus   3   9,68    9,56 30,83  
Exp 15-39 31 50,82  19,32 31,67     17,14*** 
2005 40-49 25 40,98  22,87 37,50  
(n = 61) 50 et plus   5   8,20  18,81 30,83  
Mères MO-Exp-Épouses Québec 2005 
MO 15-39 16 51,61  12,45 40,17 4,94 
2005 40-49 13 41,94  11,40 36,78  
(n = 31) 50 et plus   2   6,45    7,15 23,05  
Exp 15-39 36 59,02  24,51 40,17     14,10*** 
2005 40-49 22 36,07  22,43 36,78  
(n = 61) 50 et plus   3   4,91  14,06 23,05  
*p<0,05, ** p<0,01, *** p<0,001. 
FO : Fréquence observée. 
Source : Statistique Canada. Tableau : divorce selon l’âge des époux au moment du 
divorce, Québec, 2005. Repéré le 16 décembre 2012 à 
http://www.stat.gouv.qc.ca/donstat/societe/demographie/etat_matrm_marg/510.htm 
 
3.3. Contexte d'union 
     Cette section décrit les caractéristiques de la dyade parentale selon l’appartenance 
culturelle définie globalement entre « canadienne » et « autre », l’écart d’âge des 
parents, le demandeur de la séparation, la durée de la relation de couple et le statut 
conjugal. 
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3.3.1. Nationalité 
     La culture d’origine est variée et aucune minorité visible n'est mentionnée plus 
fréquemment qu’une autre24
  
. Ce répertoire a donc été nommé « autre », inspiré en cela 
par les études de Boyd et Li (2003). Ce classement s’est effectué selon la langue 
maternelle et le pays d’origine indiqués dans les formulaires d’accueil MO ou Exp. Cette 
dimension apparaissait importante puisque les conflits en lien avec les croyances issues 
de religions ou de cultures différentes peuvent survenir fréquemment, particulièrement 
en cas de séparation, et les modalités de l’engagement paternel peuvent varier selon la 
culture. Aucune différence intergroupe n’a été observée quant à la nationalité des pères 
ou des mères (Tableau 21). Les groupes MO-Exp se composent de 39,64 % (N = 88) de 
pères et 33,33 % (N = 74) de mères de nationalité étrangère.  
                                                 
24 Appendice M. Données descriptives. Figures M1 et M2. Nationalité des pères et des mères pour les 222 
sujets  
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Tableau 21 
Comparaison intergroupe : nationalité du père et de la mère 
  
MO-Exp 
(n = 222) 
 MO 
(n = 72) 
 Exp 
(n = 150)  
 Modalités n %  n %  n % χ²(1) 
Père Canadien 
Autre 
134 
  88 
60,36 
39,64 
 42 
30 
58,33 
41,67 
   92 
  58 
61,33 
38,67 
0,18 
 
Mère Canadienne 
Autre 
148 
  74 
67,67 
33,33 
 45 
27 
62,50 
37,50 
 103 
  47 
68,67 
31,33 
0,83 
 
 
     Les données populationnelles représentées au Tableau 22 indiquent une 
surreprésentation de pères (39,64 %), et de mères (33,33 %) de nationalité étrangère par 
rapport à celle retrouvée dans la population de Montréal en 2006 (15 %) et en 2010 
(16,3 %). 
 Tableau 22 
Comparaison populationnelle Montréal 2006 (15 %) : nationalité du père et de la mère 
Nationalité 
 MO-Exp 
(n = 222) 
  Population 
générale 
χ²(1)  n %   n % 
Père Canadien 134 60,36   188,70 85,00 107,67*** 
   Autre   88 39,64     33,30 15,00  
Mère Canadienne 148 66,67   188,70 85,00   59,83*** 
   Autre   74 33,33     33,30 15,00  
***p<0,001. 
a Population de Montréal 2006 (15 %). 
Source : Statistique Canada. Repéré le 10-11-2010 à http://www.statcan.gc.ca/pub/91-
541-x/91-541-x2005001-fra.pdf (p.  42) 
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     Cette mixité culturelle caractérise les unions des pères indépendamment du groupe 
étudié, comme l’illustre le Tableau 23.  
Tableau 23 
Comparaison intergroupe de la culture des unions 
 
MO-Exp 
(n = 222) 
 MO 
(n = 72) 
 Exp 
(n = 150)  
Modalités n %  n %  n % χ²(2) 
c-c 
mixte (ac-ca) 
a-a 
121 
 40 
 61 
54,50 
18,02 
27,48 
 38 
11 
23 
52,78 
15,28 
31,94 
 83 
29 
38 
55,33 
19,33 
25,33 
1,28 
 
c : canadien; a : autres. La première lettre représente la nationalité du père (c-a). 
 
     Selon St-Amour (2010, p. 2), près de 30 % de tous les mariages célébrés au Québec 
se composaient d’une union dont au moins l’un des conjoints était né à l’étranger. Ainsi, 
13 % de ces unions se font entre deux conjoints nés à l’étranger et 15 % entre un 
Canadien de naissance et un conjoint né à l’étranger. Parmi les unions mixtes, on 
retrouve davantage d’unions entre une femme née au Canada et un homme né à 
l’étranger (9 %) que l’inverse (6 %). Par contraste, les pourcentages retrouvés aux 
échantillons chez les pères nés à l’étranger sont respectivement de 39 % et de près de  
47 % de couples parentaux combinant pères et mères nés à l’étranger MO (45 % ) et Exp 
(44,6 %).  
     En résumé, les groupes se composent de pères et de mères de nationalité autre dont la 
représentativité dépasse largement celui retrouvé dans la population de Montréal en 
2006. Les dyades parentales subissent cette influence et se composent à 54,50 % de 
couples canadiens et à 45 % de couples dont au moins un des partenaires est de culture 
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étrangère. À ces différences culturelles s’ajoutent les différences d’âge des conjoints, 
lesquelles permettent de mieux qualifier les échantillons. 
3.3.2. Écarts d'âge 
     Les unions se caractérisent par des différences culturelles mais aussi par des écarts 
d’âge. La Figure 4 illustre l’ensemble des données à cet égard. Tous groupes confondus 
(N = 222), les unions des pères se démarquent par les différences d’âge et l’appartenance 
culturelle. La moitié des pères (50,50 %) ont un écart d’âge de ± 3 ans avec leur 
conjointe, 26,10 % ont un écart de ± 4 à 6 ans et enfin, 23,60 % ont un écart de ± 7 à 10 
ans et davantage. Les pères qui ont au moins 7 ans de plus que leur partenaire sont cinq 
fois plus nombreux que les pères qui ont au minimum 7 ans de moins que celle-ci 
(19,9 % : 3,7 %). Aucune différence intergroupe n’est notée sur ces écarts, tel qu’illustré 
au Tableau 24. Selon Duchesne, (2004), et St-Amour, (2012), la majorité des conjoints 
ont un écart de plus ou moins 3,9 ans; seulement 12 % des conjoints ont un écart d’âge 
de 10 ans ou plus et, le cas échéant, cet écart est majoritairement en faveur des hommes. 
Par contraste, les échantillons se composent du double de parents ayant plus de 10 ans 
d’écart d’âge.  
     En résumé, les pères sont majoritairement plus âgés que les mères et leur union se 
caractérise par une mixité culturelle (a-c; c-a) ou différente du pays d’accueil (a-a). 
Vingt-trois pourcent d’entre eux ont une différence d’âge de 7 ans et plus, soit près du 
double de ce qui caractérise la population du Québec. Pour bien saisir l’engagement des 
pères aux prises avec un conflit de garde, la précision du profil se poursuit par l’analyse 
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des renseignements relatifs à la dyade parentale : 1. le demandeur de la séparation, 2. la 
durée de la relation précédant la rupture, 3. le statut conjugal. 
 
Figure 4. Écart d’âge entre le père et la mère. 
 
Tableau 24 
Comparaison intergroupe : écart d’âge entre le père et la mère 
 
MO 
(n = 72) 
 Exp 
(n = 150)  
Modalités n  %  n  % χ²(2) 
4 et - 
-3 à 3 
4 et + 
8 
39 
25 
11,11 
54,17 
34,72 
 18 
73 
59  
12,00 
48,67 
39,33 
0,59 
 
10 ans et 
+ (n = 21) 
7 à 9 ans 
(n = 23) 
4 à 6 ans 
(n = 40) 
 - 3 à 3 
ans (n = 
112) 
4 à 6 ans 
(n = 18) 
7 à 9 ans 
(n = 5) 
10 ans et 
+ (n = 3) 
Homme + agé Différence d'âge Homme + jeune 
9,50% 10,40% 
18,00% 
50,50% 
8,10% 
2,30% 1,40% 
Écart d'âge entre le père et la mère 
MO-Exp (n = 222) 
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3.3.3. Demandeur de la séparation 
     Les résultats ont été compilés à partir de l’information recueillie dans la requête de 
divorce, les affidavits de séparation, les rapports d’expertise ou les notes du médiateur. 
Ils indiquent que les mères demandent deux fois plus souvent le divorce ou la séparation 
que les pères (50,90 % contre 21,62 %)25. Le quart seulement des demandes étudiées 
faisait suite à une décision commune. Ces résultats sont constants d’un groupe à 
l’autre (χ²(2, N = 222) = 0,16)26 et similaires à ceux retrouvés dans la population du 
Québec (χ²(2, N = 222) = 1,73)27
3.3.4. Durée de la relation précédant la rupture 
, compilés par Statistique Canada et rapportés dans la 
recherche de Grimbert (2003). En résumé, les pères ne désirent généralement pas la 
séparation, quel que soit le groupe étudié. Il semble donc pertinent de continuer à 
dresser le profil des pères en se questionnant sur la durée de la relation précédant la 
séparation puisque celle-ci peut fournir un indice de l’engagement paternel. 
     La durée de la relation des pères avec leur conjointe est équivalente entre les 
groupes MO et Exp (t(220) = -0,48). Quel que soit le groupe, les pères ont vécu avant la 
séparation une relation qui a duré en moyenne 7,47 ans, soit 89,68 mois. À noter qu'un 
certain nombre de pères (20/222) n'ont pas fréquenté ou habité chez la mère plus de 
quatre semaines, certains (0,05 %) ayant eu une relation d’un soir avant de devenir 
                                                 
25 Appendice N. Tableau N1. Répartition de la décision de la séparation selon les groupes. Figure N2. 
Répartition des fréquences selon la décision de la séparation 
26 Appendice N. Tableau N3. Comparaison intergroupe : initiateur de la rupture conjugale 
27 Appendice N. Tableau N4. Comparaison populationnelle : initiateur de la rupture conjugale 
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pères. Pour comparer les données des échantillons à celles de la population du Québec 
(2004), une division des données a été effectuée, par tranche de quatre ans. Tel que noté 
au Tableau 25, aucune différence intergroupe n’a été notée sur ces dimensions (χ²(5, N 
= 222) = 3,10). La comparaison des données des échantillons à celles de la population 
du Québec 2004 χ²(3, N = 222) = 146,1***) indique qu’il y a davantage de pères aux 
échantillons sous les trois premières catégories, à l’exception de ceux ayant eu une 
relation de 15 ans et plus avant la séparation, ainsi que l’illustre le Tableau 26.  
Tableau 25 
Comparaison intergroupe : durée de la relation 
 
Mina-Max (ans)  MO (mois) 
(n = 72) 
 Exp (mois) 
(n = 150) 
 
MO Exp   
    M ÉT  M ÉT t(220) 
Durée de la relation 0-27ans 0-25ans  87,48 62,79  90,74 59,75 -0,48 
          
    n %  n % χ²(5) 
Durée de la relation 
   0 à 4 ans 
   5 à 9 
   10 à 14 
   15 et + 
    
25 
27 
14 
  6 
 
34,72 
37,50 
19,44 
  8,33 
  
42 
61 
34 
13 
 
28,00 
40,67 
22,67 
  8,67 
 
3,10 
 
M : Moyenne, ÉT : Écart type. 
a Zéro représente les fréquentations de moins d'un mois (MO : 1; Exp : 1) 
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Tableau 26 
Divorce selon la durée de la relation - échantillons et population du Québec en 2004 
  
  
MO-Exp 
(n = 222) 
 Population 
générale 
χ²(3) Modalités n %  n % 
Durée de la relation en mois 0-4 67 30,18    36 16,22 146,1*** 
 5-9 88 39,64    44 19,82 
10-14 48 21,62    36 16,22 
15 et + 19   8,56  106 47,74 
***p < 0,001. 
Sources : Statistique Canada, Institut de la statistique du Québec. Repéré le 16 déc. 2008 
à http://www.stat.gouv.qc.ca/donstat/societe/demographie/etat_matrm_marg/509 .htm 
 
     En résumé, la durée de la relation précédant la rupture chez les parents des groupes 
MO et Exp (7 ans) est plus élevée que celle des couples du Québec qui se séparent. 
Toutefois, environ 9 % des dyades parentales (une vingtaine) ont eu de très courtes 
relations (moins d’un an) avant la naissance de leur enfant. Cet état de fait conduit donc 
à l'évaluation du statut conjugal, l’engagement des gens mariés étant généralement plus 
grand que celui des couples vivant en union libre. 
3.3.5. Statut conjugal 
     Le statut conjugal regroupe trois niveaux : union de fait (50,00 %), marié (41,44 %), 
fréquentation (8,56 %) : relation d’un an et moins ou sans concubinage28. Ces niveaux 
sont équivalents entre les groupes MO et Exp (χ²(2, N = 222) = 0,39)29
                                                 
28 Appendice O. Figure O1. Statut conjugal en pourcentage 
. La 
comparaison du statut des pères mariés ou en union de fait avec les données de la 
29 Appendice O. Tableau O2. Comparaison intergroupe : statut conjugal 
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population de Montréal (2006) établies pour les parents mariés (54,63 %) ou en union de 
fait (12,41 %) ayant des enfants de 18 ans et moins - ce qui est le cas de presque tous les 
pères des groupes MO-Exp, à l’exception d’un père dont l’enfant est âgé de 19 ans - 
révèle que les pères appartenant à ces groupes sont, toutes proportions gardées, plus 
nombreux à vivre en union de fait (50,00 %) que ceux de l’ensemble de la population 
montréalaise en 2006 (Tableau 27).  
Tableau 27 
Comparaison populationnelle : statut conjugal 
 MO-Exp (n = 203) 
 Population 
générale 
χ²(1)  n %  n % 
Vie commune 
Marié 
111 
92 
54,68 
45,32 
   28 
122 
18,66 
81,34 
253,40*** 
***p<0,001. 
Source : Institut de la statistique du Québec (2006). Familles de recensement comportant 
un couple marié, selon le nombre d'enfants à la maison. Familles de recensement 
comportant un couple en union libre, selon le nombre d'enfants à la maison. Familles de 
recensement monoparentales selon le sexe du parent et le nombre d'enfants à la maison. 
Région administrative de Montréal et de Laval, 2006. Repéré le 23 mai 2010 à 
http://www.stat.gouv.qc.ca/regions/recens2006_06/06_index.htm 
 
     Synthèse intégrative des six éléments composant le contexte légal de la 
séparation. L’ensemble de l’information d’ordres économique et social met en lumière 
une grave précarité financière chez les pères, précarité qui est plus sérieuse encore chez 
les mères dont les familles sont composées de jeunes enfants, uniques dans la plupart des 
cas, et caractérisées par des différences culturelles, des écarts d’âge et des conflits 
pouvant s’étendre sur de nombreuses années. La majorité de ces jeunes pères ne désire 
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pas la fin de l’union qui a duré en moyenne sept ans avant que celle-ci ne prenne fin à 
l’initiative principalement de la mère. Au moment de la rupture, les pères composant les 
échantillons sont plus jeunes que ceux retrouvés dans la population du Québec (2006). 
Ils sont davantage en situation d’union de fait plutôt que mariés. Cependant, pour 
environ 9 % d’entre eux, la paternité survient très peu de temps après le début des 
fréquentations. Le rôle de pourvoyeur est sollicité davantage chez les pères du groupe 
Exp, par le versement de la pension alimentaire et en raison de l’inactivité sur le marché 
du travail de la mère. Ces renseignements soulèvent tout naturellement des questions 
quant à la santé psychologique des pères et de leur famille.  
3.4. Santé psychologique des pères, des mères et des enfants 
     Les difficultés du père, de la mère et des enfants telles que présentées au Tableau 28 
proviennent des affidavits, des rapports d’expertise et des notes de médiateurs. Ces 
résultats présentés au Tableau 28 indiquent que la majorité des pères (N = 127/222 : 
57,21 %), des mères (N = 113/222, 50,90 %) et des enfants (N = 113/222, 62,61 %) 
rapportent des difficultés, tout particulièrement au sein du groupe Exp.  
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Tableau 28 
Comparaison intergroupe : vulnérabilités des pères, des mères et des enfants 
 
 
MO 
(n = 72) 
 Exp 
(n = 150) 
  Variables n %  n % χ²(1) 
Père Difficultés 
   Non 
   Oui 
 
38 
34 
 
52,78 
47,22 
  
57 
93 
 
38,00 
62,00 
 
4,34* 
 
Mère Difficultés 
   Non 
   Oui 
 
50 
22 
 
69,44 
30,56 
  
59 
91 
 
39,33 
60,66 
 
  17,65*** 
 
Enfant Difficultés  
   Non 
   Oui 
 
37 
35 
 
51,39 
48,61 
  
46 
104 
 
30,66 
69,33 
 
  8,92** 
 
*p<0,05, **p<0,01, ***p<0,001. 
 
     Les données du Tableau 29 permettent d’apprécier plus finement la nature des 
difficultés éprouvées. Ainsi, les pères et les mères du groupe Exp vivent essentiellement 
des difficultés d’ordre psychologique tandis que leurs homologues du groupe MO sont 
surtout aux prises avec des problèmes de consommation. Selon les données 
populationnelles de l’Enquête Nationale sur la Santé de la Population, premier cycle 
(2004) et vingtième cycle (2006), le taux d’occurrence de problèmes de dépression et de 
difficultés d’adaptation après une rupture oscillerait entre 4 et 12 %. Les pères et les 
mères rapportent des difficultés psychologiques dont le taux est sans contredit supérieur 
à celui rapporté dans ces études. Chez les enfants, les difficultés scolaires ou 
psychologiques sont plus élevées chez le groupe Exp alors qu'aux difficultés 
économiques s’ajoutent des troubles psychologiques. Une fois les caractéristiques des 
pères et de leur famille bien tracées sous l’angle du bon pourvoyeur et des 
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caractéristiques économiques et sociales de la conjointe, il convient d’aborder la 
question de l’engagement des pères en termes de disponibilité et d’interaction avec 
l’enfant selon l’octroi de garde. 
Tableau 29 
Comparaison intergroupe : difficultés vécues (pères-mères-enfants)  
  MO  Exp   Modalités n %  n % χ²(1) 
Père Psychologique 
Consommation 
15 
19 
44,12 
55,88 
 62 
31 
66,67 
33,33 
   5,30* 
Mère Psychologique 
Consommation 
13 
9 
59,09 
40,90 
 63 
28 
69,23 
30,77 
 0,83 
Enfant Scolaire et/ou physique 
Scolaire et/ou psychologique 
Psychologique* 
10 
16 
9 
28,57 
45,71 
25,71 
 6 
57 
41 
5,77 
54,71 
39,42 
     14,10*** 
 
*p<0,05, ***p<0,001. 
 
3.5. Garde 
     Trois types de garde ont été notés aux dossiers : la garde à l’inscription (celle exercée 
par les parents au début des procédures générales), la garde demandée (celle 
conflictuelle à l’origine des procédures spécifiques MO ou Exp) et la garde obtenue 
(celle recommandée dans les ententes de médiation ordonnée et les rapports d'expertise 
mais octroyée par les tribunaux). Lors de l'inscription, les résultats indiquent au Tableau 
30 que les pères exercent majoritairement les droits d'accès et très peu de garde 
exclusive. Ils la demandent toutefois majoritairement (44,00 %) de façon plus soutenue 
au groupe MO qu'au groupe Exp.   
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Tableau 30 
Comparaison intergroupe : modalités de garde demandée et obtenue par le père 
 MO 
(n = 72) 
 Exp 
(n = 150) 
  n %  n % χ²(2) 
Type de garde à l'inscription 
   Exclusive à la mère 
   Exclusive au père 
   Garde partagée 
 
39 
  8 
25 
 
54,17 
11,11 
34,72 
  
102 
  18 
  30 
 
68,00 
12,00 
20,00 
 
5,76 
Garde demandée par le père 
   Exclusive 
   Partagée 
   Accès 
 
29 
31 
12 
 
40,28 
43,06 
16,66 
  
  66 
  37 
  47 
 
44,00 
24,66 
31,33 
 
    9,47** 
 
Garde obtenue par le père 
   Exclusive au père 
   Partagée 
   Accès 
   Suspension ou limitation 
 
12 
23 
29 
  8 
 
16,66 
31,94 
40,28 
11,11 
  
  30 
35 
69 
16 
 
20,00 
23,33 
46,00 
11,67 
 
χ²(3) = 2,04 
 
**p<0,01, ***p<0,001. 
 
     Chez les mères, la garde exclusive a préséance lors de l'inscription et c’est cette garde 
dont les mères font majoritairement la demande. Elles demandent également la 
suspension des droits d'accès du père, ce qui leur est rarement accordé (1,3 %). Elles 
reçoivent cependant davantage de garde partagée que celle demandée (Tableau 31). 
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Tableau 31 
Comparaison intergroupe : modalités de garde demandée et obtenue par la mère 
 
MO 
(n = 72) 
 Exp 
(n = 150) 
  n %  n % χ² 
Type de garde à l'inscription 
   Exclusive à la mère 
   Droits d'accès à la mère 
   Garde partagée 
 
39 
  8 
25 
 
54,17 
11,11 
34,72 
  
102 
  18 
  30 
 
68,00 
12,00 
20,00 
 
      χ²(2) = 5,76 
 
Garde demandée par la mère 
   Exclusive 
   Partagée 
   Droits d’accès 
   Suspension ou limitation 
 
57 
10 
  3 
  2 
 
79,17 
13,89 
  4,17 
  2,78 
  
103 
    6 
  16 
  25 
 
68,67 
  4,00 
10,67 
16,67 
 
       χ²(3) = 17,46*** 
 
Garde obtenue par la mère 
   Exclusive 
   Partagée 
   Droits d’accès 
   Suspension ou limitation 
 
37 
25 
 9 
 1 
 
51,39 
34,72 
12,50 
  1,39 
  
  83 
  35 
  30 
    2 
 
55,33 
23,33 
20,00 
  1,33 
 
χ²(3) = 4,03 
 
***p<0,001. 
3.6. Recommandations entérinées par le tribunal 
     Cette section porte sur la concordance entre, d'une part, les recommandations que 
renferment les ententes de médiation ordonnée et les rapports d’expertise psychosociale 
et, d'autre part, le pourcentage de recommandations entérinées par la cour. En effet, 
advenant que ces recommandations ne soient pas retenues par les tribunaux, les 
procédures spécifiques que sont la médiation ordonnée et l’expertise ne pourraient avoir 
d’effet sur l’engagement paternel. Les résultats présentés au Tableau 32 indiquent que la 
poursuite de la médiation ordonnée jusqu’à sa conclusion est présente chez 15,28 % des 
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pères et en accord avec les décisions des tribunaux. En Exp, tous les rapports sont 
achevés et 62,67 % des recommandations y figurant sont retenues par les tribunaux. Si 
l’on ajoute à cela le pourcentage d’ententes partielles30 (MO : 11,11 %), le taux de 
réussite en MO passe à 26,39 %, ce qui est néanmoins faible alors que le phénomène 
inverse s'observe en Exp. En effet, la fusion entre les accords et les désistements31 
combinés est de 81,33 %. La proportion de désaccords, de recommandations non 
retenues ou de rapports non achevés est très faible (18,67 %) en expertise, mais fort 
élevée en médiation ordonnée32
Tableau 32 
 (73,61 %). En résumé, l'acceptation par les tribunaux 
des recommandations de garde figurant dans les rapports de l'expertise est élevée 
comparativement à celle obtenue en MO, comme l’indique le Tableau 32.  
Comparaison intergroupe : recommandations entérinées par les tribunaux 
 MO (n = 72) 
 Exp 
(n = 150)  
 n %  n % χ²(2) 
Résultat MO Exp 
   Réussite 
   Partiel 
   Échec 
 
11 
  8 
53 
 
15,28 
11,11 
73,61 
  
94 
28 
28 
 
62,67 
18,67 
18,67 
 
65,06*** 
 
*p<0,05, **p<0,01, ***p<0,001. 
 
     Cependant, les données populationnelles indiquent que les résultats obtenus auprès 
des échantillons de l'étude sont à l'opposé des ententes conclues en médiation volontaire, 
                                                 
30 Les ententes partielles en MO signifient qu'un seul objet de la médiation est traité par rapport au motif 
de référence (garde, partage des biens ou pension alimentaire, mais non les trois simultanément) 
31 Lorsque les parents se désistent 1) du processus d'évaluation pour tenter une réconciliation ou s'entendre 
à l'amiable ou 2) de la poursuite des procédures judiciaires une fois le rapport déposé. 
32 Désaccord en MO signifie que la médiation ordonnée s’est conclue par une mésentente entre parents 
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où le taux de réussite est de 73 % dans les études rapportées par Robinson (2009), 
comme le montre le Tableau 33.  
Tableau 33 
Comparaison populationnelle: taux de réussite MO au seuil de (73 %) 
 Échantillon 
 Population 
généralea 
  n %  n % χ²(1) 
Résultat MO 
   Échec 
   Réussite (+partiel) 
 
53 
19 
 
73,61 
26,39 
  
  19,44 
  52,56 
 
17 
73 
 
  79,36*** 
 
Résultat Exp 
   Échec 
   Réussite (+partiel) 
 
28 
122 
 
18,67 
81,33 
  
  40,50 
109,50 
 
17 
73 
 
5,28* 
 
*p<0,05, ***p<0,001. 
aSource : Statistique Canada, Enquête sociale générale de 2006, critère : 73 %. Repéré à 
http://www.statcan.gc.ca/pub/85-002-x/2009004/article/10931-fra.htm 
 
     Ainsi, en médiation ordonnée, seuls 26,39 % des parents concluent des ententes 
contre 73 % en médiation volontaire selon la compilation de Robinson (2009). Il importe 
donc d'établir une distinction entre les ententes de médiation volontaire et ordonnée car 
il est probable qu’en situation de contestation de garde, la médiation ordonnée ne 
produise pas les résultats normalement escomptés ou que la clientèle soit différente. Il 
est toutefois important de ne pas négliger le taux de réussite de 26,39 %, ce qui rejoint 
l’estimation du taux d’efficacité en médiation ordonnée, que les avocats établissent à 30 
% selon l’Enquête sociale générale de 2006 de Statistique Canada. Enfin, les données 
indiquent que les recommandations entérinées par les tribunaux en expertise sont plus 
nombreuses que les ententes conclues entre les parents en médiation ordonnée. Les 
analyses qualitatives tenteront d’expliquer pourquoi il en est ainsi.  
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3.7. Critères de garde 
     Il a été précisé à la section précédente que les ententes de médiation ordonnée sont 
peu entérinées par les tribunaux et que peu d'ententes sont conclues, contrairement aux 
recommandations issues de l’expertise. Pour mieux comprendre cet état de choses, il 
convient de cerner les raisons motivant le recours à ces procédures. Les résultats sont 
regroupés sous deux sections principales. La première analyse est quantitative (N = 
222). L’énumération effectuée établit l’ensemble des motifs de référence selon le 
groupe. Le second regroupement de résultats est issu de l’analyse qualitative des 22 
dossiers des participants aux entrevues et permet d’approfondir les principaux motifs de 
référence.  
3.7.1. Analyse quantitative des critères de garde 
     Les motifs analysés dans un premier temps de façon quantitative révèlent, comme 
l’indique la Figure 5, que la communication et le déménagement - souvent en lien avec 
l'école fréquentée - sont les deux principaux motifs de référence (MO). Dans une 
moindre mesure sont considérées la consommation du père et/ou de la mère et la santé 
mentale des parents. Du côté de l'expertise, les motifs les plus fréquemment cités 
tournent autour des demandes de temps de garde de l’enfant. Viennent ensuite les 
caractéristiques personnelles des parents : la consommation, la santé mentale, la violence 
et l'abus sexuel, puis, en dernier lieu, les caractéristiques de la dyade parentale : 
l'aliénation parentale.  
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Figure 5. Fréquences observées des motifs de référence selon le groupe. 
3.7.2. Analyse qualitative 
     L'analyse qualitative a été effectuée pour mieux circonscrire les deux principaux 
motifs de la médiation ordonnée ou de l’expertise qui, par ailleurs, sont très peu 
expliqués lors du prononcé du jugement, le renvoi qui vise à améliorer la 
communication entre les parties étant souvent rédigé en ces termes : ils ont une capacité 
parentale requise pour assumer la garde partagée et le couple est référé en médiation 
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pour travailler son habileté à communiquer. En expertise, les termes utilisés sont du 
même ordre : les parents sont référés en expertise pour garde et accès.   
     L'examen des documents versés dans les dossiers de MO (notes, procès-verbaux, 
plumitifs) et des entrevues correspondantes a permis de mieux cerner le type de relations 
qu'entretiennent les parents l'un envers l'autre et les difficultés de communication qui les 
opposent. L'analyse de tous les extraits regroupés sous le volet communication et 
provenant de 22 dossiers sur 72, de 146 sources et de 11 entrevues en Mo et 11 en 
expertise, fait ressortir deux comportements particuliers, le dénigrement et l’obstruction, 
qui sont chacun soutenus par des stratégies qui leur sont propres. 
     L’ensemble de ce processus est résumé à la Figure 6 et illustre la dynamique de la 
communication, les objets sur lesquels elle repose et la tension grandissante qui 
s’installe entre les parents de même que les stratégies visant à dégrader la relation que 
l’autre parent entretient avec les enfants. Le schéma présenté à la Figure 6 provient de 
l’analyse des données effectuée. Il constitue en quelque sorte l’arbre thématique des 
catégories définies à l’étape de l’analyse. 
  
Figure 6. Paramètres de la communication et de la dégradation du lien parental 
  
      La Figure 6 met en lumière une situation de communication complexe axée sur 
l’obtention d’un temps de garde accru, au détriment de l’autre parent et en recourant à 
diverses stratégies dont l’effet multiplicateur favorise la dégradation du lien parental ou 
filial. Les conséquences rapportées par les pères au cours des entrevues sont de deux 
ordres : réduction de la capacité parentale par la dépréciation de l’autre et dégradation de 
la relation filiale en minimisant l’importance de l’autre parent auprès de l’enfant. Les 
stratégies d’obstruction et de dénigrement dont use un parent augmentent la tension 
entre le père et la mère; leur effet exponentiel favorise la perte de contrôle de soi et 
l’augmentation des blessures psychiques personnelles. Cette dégradation des rapports 
entre les parents se répercute sur le temps de garde accordé à l’un des parents, selon 
l’analyse qu’en font les tiers décideurs, ainsi qu’il a été illustré dans les vignettes qui 
seront présentées un peu plus loin. Les stratégies de dénigrement peuvent donc être 
efficaces et mener à l’obtention d’une garde accrue ou, au contraire provoquer une 
rupture du lien entre un parent accusateur et son enfant. La reconnaissance des stratégies 
utilisées et de l’incompétence du parent qui y a recours se répercute sur la qualité du lien 
de filiation au père qui sera soit maintenu, selon le type de garde accordée, soit perdu. 
Notons que l’effet implosif (dépression) ou explosif (perte de contrôle de soi) de ces 
stratégies influe sur la garde obtenue par les pères. Ainsi, de petits conflits d’apparence 
anodine mais sans cesse répétés ont un effet négatif sur le parent qui en est victime et 
minent l’autorité parentale qu’il exerce sur son enfant. Ces stratégies sont décrites dans 
les lignes qui suivent.  
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3.7.2.1. Le dénigrement 
     Définir le processus de dénigrement est un exercice ardu qui requiert une lecture 
séquentielle et chronologique de la série d’affidavits écrits par chaque parent. La 
structure du dossier veut qu’à chaque requête, l’autre parent riposte et attaque, ce qui 
donne lieu à une surenchère d’accusations, jusqu’à ce qu’une expertise ou une médiation 
soit ordonnée ou que le tribunal tranche. Le conflit parental ne s’arrête toutefois pas là et 
se poursuit bien au-delà du dépôt des rapports d’expertise ou de médiation ordonnée, 
comme en font foi les entrevues. Notons que lorsque les parents sont référés en MO, le 
processus de dénigrement est déjà bien instauré.  
     Le dénigrement accompagne fréquemment les difficultés de communication au point 
où les deux apparaissaient interchangeables. L’analyse du dénigrement a permis d’y 
associer une autre composante : l’obstruction systématique qui vise à limiter le temps de 
garde de l’autre parent. La communication dénigrante contient ainsi des attaques 
personnelles et de fausses affirmations qui ont pour effet de faire monter la tension entre 
les parents. Les problèmes de dénigrement atteignent leur point culminant lorsque les 
parents répugnent à s’adresser la parole ou peuvent difficilement supporter d’être en 
présence l’un de l’autre, ce qui explique les absences observées à l’occasion de la 
première rencontre de médiation ordonnée ou la cessation abrupte des rencontres après 
quelques séances de MO, comme l’illustre le Tableau 34. Toutes les parties, y compris le 
médiateur, peuvent interrompre la MO, mais ce sont surtout les mères qui le font. Le 
nombre restreint de rencontres auxquelles assistent les parents constitue un autre indice 
de la difficulté de ces derniers à communiquer. Ainsi, en situation de rupture des 
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négociations ou de conclusion d’une entente partielle, les parents se rencontrent en 
moyenne à trois reprises (Tableau 35). Cette proportion double dans le cas des ententes 
intégrales conclues en MO. 
Tableau 34 
Abandon des procédures de MO par le père, la mère, le couple ou le médiateur 
Requérant 
de l’arrêt    
Entente 
totale 
Entente 
partielle 
Aucune 
entente Total % 
Qui (Q) 
père 00 00 13 13 18,06 
mère 00 01 18 19 26,39 
couple 00 01 17 18 25,00 
médiateur 00 06 04 10 13,88 
  fin de contrat 12 00 00 12 16,67 
Total 12 8 52 72 100 
 
 
Tableau 35 
Nombre moyen de rencontres selon le type d’entente conclue 
 n Moyenne Minimum Maximum Écart type 
Aucune entente  52 3,05 00 15 2,79 
Entente partielle 08 3,00 01 05 1,30 
Entente totale 11 6,00 02 20 4,89 
Total 71 3,50 0 20 3,23 
 
     Dans un contexte de séparation, les parents doivent pourtant s’échanger l’information 
au sujet de leurs enfants et se partager la garde de ceux-ci. Qu’arrive-t-il donc lorsque 
des parents incapables de communiquer l’un avec l’autre doivent pourtant le faire pour 
le bien de l’enfant, tout en justifiant auprès des tiers décideurs pourquoi il en est ainsi?  
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     La communication dénigrante entre les parents se définit par des verbalisations ou 
des comportements qui visent à diminuer l’autre parent pour s’allier une position 
avantageuse aux yeux des tiers décideurs, gagner l’appui de l’enfant ou de la famille 
élargie dans la dépréciation de l’autre ou réparer une blessure personnelle et s’ancrer 
dans la croyance que « moi seul ai raison ». En situation de contestation de garde, le 
bénéfice recherché par cette diminution de l’autre est souvent parental ou financier. Les 
stratégies utilisées sont l’omission, l’amplification, la suggestion, la négation, les 
affirmations mensongères et les croyances erronées. Ces stratégies peuvent être utilisées 
de bonne foi ou être passées sous silence tout en affichant un comportement vertueux, 
mais elles visent toutes l’obtention d’un avantage personnel.  
3.7.2.1.1. L’omission 
     L’omission consiste à ne pas informer l’autre parent des décisions prises concernant 
l’enfant, qu’il s’agisse des résultats scolaires, de la santé, du choix de l’école ou des 
services qui lui sont offerts. Ainsi, un père mentionne ne pas être tenu au courant de 
situations graves se produisant pour sa fille à l’école.  
(Entrevue père-P8.) ..Mais d’être pendant une année dans une école 
spéciale, d’être mis dehors de l’école à cause de trafic de drogue, et moi de 
ne pas savoir rien! (Procès-verbal P11). Ordonne à madame de transmettre 
à monsieur toute information importante et décision à prendre concernant 
l'enfant.  
     L’omission a pour effet d’invalider l’autorité parentale du parent qui n’a pas la garde 
principale de l’enfant. 
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3.7.2.1.2. L’amplification 
     Il s’agit ici de petits événements qui, une fois amplifiés, suggèrent une forme de 
danger ou de maltraitance lorsque l’enfant se trouve en compagnie de l’autre parent.  
P10. R-T. Questionnaires des capacités parentales du père. Lorsqu'il a les 
enfants; souvent ceux-ci ne se lavent pas, FILS ne change pas de linge 
(valise intacte) pas de brosse et pâte à dents. FILS porte un vieux pyjama de 
sa sœur quand il se mouille au lit. Pas de vêtements de rechange chez lui. 
Les enfants sont laissés souvent à eux-mêmes, refuse que FILLE appelle ou 
invite des ami(e)s même pour un devoir. 
     Cette attitude crée un climat de soupçon quant aux capacités parentales de l’autre 
parent jugé pourtant compétent et amorce un jugement négatif des enfants à son endroit. 
3.7.2.1.3. La suggestion 
     La suggestion consiste à laisser planer un doute sur les intentions du parent et à 
mettre en évidence l’intention vertueuse de la personne qui exprime cette suggestion. 
Dans l’exemple qui suit, la mère se dit inquiète à l’idée que le père parte avec l’enfant 
pour le Liban alors que celui-ci est libanais de nom uniquement, ne parle pas l’arabe, ne 
suit pas les traditions de ce pays et a perdu tout contact avec sa famille d’origine. 
Étonnamment, le tribunal ordonne au père de ne pas franchir les limites de la province. 
Le trajet du père pour aller chercher son enfant est considérablement allongé du fait qu’il 
ne peut accéder à l’autoroute traversant deux provinces. Le père demande à faire lever 
cette interdiction, la mère dépose une requête pour limiter les droits d’accès du père. 
P12. requête de la défenderesse. …la défenderesse exprime avoir été très 
surprise de constater l'intérêt prioritaire du père à ce sujet (traverser les 
frontières de la province) et désire notifier au tribunal qu'elle était très 
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inquiète devant cet état de fait, ce qui l'a grandement préoccupée durant les 
journées qui ont suivi la première rencontre en médiation. Cependant, la 
défenderesse a continué de bonne foi de participer au processus de 
médiation et aux discussions afin de conclure des ententes avec le père. 
     Cette suggestion crée un doute dans l’esprit de celui qui l’entend et amorce un 
processus de justification chez la personne qui la subit.  
3.7.2.1.4. La négation 
     Cette stratégie consiste à nier les faits de façon directe ou subtile tout en sachant que 
cette négation est fausse. 
P13. affidavit et procès : …dans sa défense, la défenderesse nie que le 
demandeur soit le père de l'enfant…P12.[87] Cette attitude confirme qu'on 
n'a pas cherché à encourager le lien de l'enfant avec son père. Si l'enfant 
s'est maintenant lié à un autre père, c'est en partie en raison du manque 
d'intérêt du père mais aussi à cause d'une attitude de la défenderesse et de 
son entourage consistant à nier l'existence de celui-ci pour l'écarter de leur 
vie.  
     Notons que lorsque cette attitude de négation est confrontée chez le parent qui y a 
recours, les démentis sont exprimés une fois que les conséquences envisagées sont 
inéluctables (amendes, frais de cour, tests d’ADN dont le coût doit être assumé par la 
personne responsable de la négation). Certains parents continuent toutefois à défier les 
ordonnances du tribunal et maintiennent leur comportement de déni, ce qui a pour 
conséquence de susciter une impuissance chez le parent qui en est victime.  
3.7.2.1.5. Les affirmations mensongères 
     Il s’agit d’affirmations que la personne fait tout en sachant qu’elles sont fausses.  
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P10…affidavit 3. Elle, elle jouait la carte de la victime. Parce qu’à un 
moment donné elle racontait …(au médiateur) elle dit : « là moi aussi là, 
avec toute la violence que j’ai vécue puis toute ça ». Puis là je la regarde :  
« hein, tu ne m’as jamais dit ça, ton père?» Elle dit : « non toi, imbécile! » 
Ah ben là je n’en revenais pas. J’ai dit : « ben voyons donc! » Ça fait que là 
c’est ça. Là j’ai comme découvert qu’elle jouait la carte aussi de la fille en 
danger et tout, et tout, et tout. 
     Les fausses affirmations font souvent naître un sentiment d’incrédulité. La victime se 
sent dépassée, voire obnubilée par les fausses affirmations faites à son endroit. Il en 
résulte un sentiment d’injustice chez la victime qui n’arrive pas à établir clairement sa 
bonne foi ou son innocence.  
3.7.2.1.6. Les croyances erronées 
     La principale croyance erronée est celle qui consiste à se percevoir comme le 
meilleur parent ou le seul parent capable de répondre aux besoins de l’enfant.   
P2. affidavit du père. Le demandeur demande au tribunal de lui confier la 
garde de son enfant mineur, dont il est seul en mesure d'assurer le bien-être 
physique et moral et d'élever convenablement, sous réserve de droits 
d'accès à être convenus avec la défenderesse ou à défaut à être fixés par le 
Tribunal; P2. Affidavit de la mère11. La défenderesse demande la garde 
légale exclusive de l'enfant mineur puisqu'elle est seule apte à en prendre 
soin convenablement comme elle l'a toujours fait et il est également dans 
l'intérêt intellectuel, moral et psychologique de l'enfant que la garde soit 
confiée à la défenderesse; 
     Ici, le langage propre aux documents juridiques peut influer sur les affirmations de 
chacun des parents de se prétendre le seul et le meilleur parent pour assurer le sain 
développement de l’enfant. Chaque parent doit trouver des arguments en vue de 
diminuer l’importance de l’autre dans la vie des enfants tout en valorisant sa propre 
capacité parentale. Cela fait boule de neige et se traduit par une surenchère de la part des 
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parents qui, chacun, avancent des arguments pour se valoriser et démontrer qu’ils sont 
respectivement les plus aptes à répondre adéquatement aux besoins des enfants.  
3.7.2.2. L’obstruction  
     Définir le processus d’obstruction requiert également une lecture séquentielle et 
chronologique des affidavits écrits par l’un et l’autre parent. La structure du dossier 
demeure la même que celle mentionnée à la section précédente. Toutefois, les difficultés 
de communication se situent plus en amont et portent davantage sur les objets de garde 
que sur les problèmes de communication en soi, pourtant mentionnés fréquemment dans 
les rapports d’expertise. En situation de contestation de garde, l’obstruction 
systématique s’observe par une série de manœuvres faites par l’un des parents pour 
entraver une action de garde et consiste non seulement à contrecarrer les décisions prises 
à l’égard d’un enfant, mais également à rendre difficile l’exercice de la garde de l’autre 
parent par le recours à diverses stratégies telles que : bris de communication, petits 
ennuis au quotidien, déménagement, choix d’école, multiplication des procédures, 
fausses accusations, parole de l’enfant, usurpation identitaire, communication inversée. 
3.7.2.2.1. Les bris de communication et l’interdiction de demander 
l’information 
     Il s’agit pour l’un des parents de retenir l’information mais également d’interdire à 
l’autre parent l’accès à cette information.  
P8. T-T : entrevue. Jamais elle ne me montrait les notes. Elle disait toujours 
que la fille va bien. Je suis allé pour demander les notes de ma fille. Après 
ça, elle a fait une lettre à la direction de l’école qu’elle va amener la 
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professeure et le directeur en justice qui m’ont montré les notes. Elle 
considère que ça c’est, ils sont entrés dans sa vie privée. Et après ça, le 
directeur et la professeure ne voulaient même pas me voir. Ils avaient peur. 
Moi je ne suis pas allé. Qu’est-ce que tu peux faire? 
     Pris isolément, ces bris de communication entre le parent gardien et le parent non 
gardien semblent anodins mais de façon continue, ils ont un effet sur l’engagement 
paternel puisqu’ils privent le père d’interactions avec son enfant et restreignent sa 
contribution au bien-être de celui-ci.  
3.7.2.2.2. Les petits ennuis au quotidien 
     Il s’agit ici pour l’un des parents de rendre la vie difficile à l’autre parent dans 
l’exercice de la garde au quotidien par toutes sortes de tracas qui pourraient facilement 
être évités : garder les équipements de sport, refuser une flexibilité d’horaire pour 
permettre une sortie avec l’autre parent ou faire preuve à l’égard des temps de garde 
d’une telle rigueur qu’on peut même en venir à rendre confuse la direction de l’école. 
P2. (affidavit- père - réponse à mère) quant aux respects de mes droits 
d'accès, il est important de souligner que l'intimée ne me remet pas de 
vêtements pour les enfants et lorsqu'elle le fait occasionnellement, ce sont 
des vêtements inappropriés (bas plein de trous, pantalons trop petits, 
vêtements très usés...). Elle préfère conserver les vêtements adéquats avec 
elle; ORDONNER à l'intimée de remettre au requérant tous les équipements 
de sport nécessaires lorsque le requérant exerce sont temps de garde; 
     Les petits ennuis au quotidien sont en fait une série de petites critiques qui minent la 
confiance des pères et les mettent en situation de justification. Il n’est pas toujours facile 
de démêler ces situations bien que l’expertise y arrive parfois : 
123 
 
 
P22. (2003-03-06 rapport d’expertise psychosociale) Elle dit qu'elle est la 
meilleure personne pour leur donner un développement harmonieux et un 
mode de vie sain. Elle ne nous a toutefois pas convaincus de jouer 
présentement son rôle parental adéquatement. Sa décision de ne pas fournir 
vêtements et équipements de sport ainsi que sa confiance inébranlable en 
son conjoint au détriment de ses enfants nous inquiètent au plus haut point.  
     Chez les pères, lorsque qu’un tiers décideur dénonce l’effet de ces stratégies sur leur 
capacité parentale, un sentiment de libération est exprimé (voir 3.7.2.5.1. Perception de 
la médiation ordonnée et de l’expertise psychosociale). 
3.7.2.2.3. Le déménagement  
     Le déménagement ou l’éloignement géographique peut devenir une stratégie pour 
éloigner le parent non gardien de son enfant. La distance géographique implique une 
réorganisation de vie tant pour les enfants que pour les parents. Le parent qui planifie le 
déménagement a une nette avance sur l’autre quant à la réorganisation de sa vie. Le 
parent qui n’amorce pas ce changement va suivre tant bien que mal, parfois avec des 
effets heureux, mais indubitablement aussi avec un stress, ce qui mène à des 
contestations en cour. Également, le père qui subit le déménagement de la mère peut se 
voir contraint de véhiculer les enfants jusqu’au domicile de cette dernière, parfois à 
plusieurs heures de route, ce qui multiplie les ennuis au quotidien, tout particulièrement 
si le père ne peut quitter le Québec sans l’autorisation écrite de l’autre parent qui la lui 
refuse. Les dépenses et la durée des déplacements s’en trouvent considérablement 
accrus. 
P142. (affidavit – père. 14. Je porte à l'attention du Tribunal que le 
changement de domicile de l'intimée en plein milieu d'année scolaire et 
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surtout avant l'audition au fond des requêtes prévues les 4 et 5 février, 
semble être dans le but évident de limiter mes droits d'accès 
hebdomadaires; 15. Dans les faits, je n'ai pas été impliqué dans cette 
décision qui a un impact très important dans la vie des enfants et j'ai appris 
ce déménagement non pas de l'intimée mais par le biais des enfants. Dans le 
but de se couvrir, l'intimée m'a transmis deux télécopies datées du 26 
novembre 2002 pour m'informer de la date du déménagement et m'indiquer 
que les enfants étaient excités par ce déménagement, ce qui s'avère 
totalement faux; P2. Requête de changement garde enfants et demande 
intérimaire 12. Ce changement de résidence de l'intimée de Montréal à St-
Hyacinthe modifiera substantiellement les droits d'accès du requérant 
puisque celui-ci ne pourra plus exercer son droit d'accès d'un soir par 
semaine jusqu'au lendemain matin alors que ce droit d'accès était pour le 
plus grand bénéfice des enfants afin de leur permettre de voir leur père à 
toutes les semaines entre les week-ends d'accès par quinze (15) jours et 
avait pour but également d'impliquer le requérant dans le suivi scolaire des 
enfants;  
     Il y a cependant des situations qui, motivées par l’éloignement du père, opèrent 
l’effet contraire lorsque celui-ci se montre particulièrement persistant à maintenir un 
contact régulier avec l’enfant et fait le trajet pour voir sa fille, tel que l’illustre l’exemple 
suivant. 
P6. (2008 ENTREVUE) Mais ce qui m’a aidé beaucoup, à voir ma fille plus 
souvent, c’est que la mère (…) est déménagée à 50 kilomètres et j’ai vu ma 
fille beaucoup plus à 50 kilomètres que à un demi-kilomètre. 16:47 Q : 
Comment vous expliquez ça? R : Je pense que dans sa tête c’était plus une 
menace à la garde partagée. Ce n’était plus possible. C’est de même que je 
vois ça. ???, je pense que c’est vraiment la meilleure explication que je 
pourrais donner17:07 …. R : Elle a été moins guerrière pour l’empêcher. Il 
y a aussi le fait que quand elle était à un demi-kilomètre, les grands-
parents, dont sa mère, étaient juste à côté aussi. Elle jouait beaucoup le jeu 
de la mère là-dedans pour me remplacer, je pourrais dire, tandis que quand 
elle était rendue à 50 kilomètres, elle ne pouvait plus jouer ce rôle-là la 
grand-mère. (…). Quand la mère est déménagée, j’ai pu voir ma fille plus, 
sauf que je lui en ai fait faire du kilométrage. Je faisais 500 kilomètres par 
semaine pour aller voir ma fille, puis l’amener chez nous puis la ramener à 
l’école, à 50 kilomètres. 
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     Dans les exemples précédents, les pères vivant ces déménagements voient la 
proximité avec les enfants mise en péril et ils sont ainsi à risque de vivre un éloignement 
affectif puisque l’organisation quotidienne, le suivi scolaire et les échanges avec les 
enfants sont rendus difficiles. L’engagement paternel peut donc être mis à mal par ce 
déménagement. Pour d’autres pères, il s’agit plutôt de gagner étrangement une proximité 
avec l’enfant à l’occasion de déplacements fastidieux et en raison de l’éloignement de 
substituts parentaux issus de la famille de la mère; ce dernier élément renvoie à la notion 
d’usurpation identitaire qui sera abordée un peu plus loin.  
3.7.2.2.4. Le choix d’une école 
     Le choix d’une école suppose que dans la plupart des cas, l’un des parents décidera 
de l’établissement scolaire que fréquentera l’enfant, ce parent étant celui qui considère 
détenir seul l’autorité parentale et le choix sera exercé en tenant compte du type d’école 
et de sa proximité par rapport au domicile. En situation d’obstruction, ce choix se fait de 
façon unilatérale. Le parent qui n’a pas la garde est informé de la situation par ses 
enfants ou prend connaissance de la décision une fois les inscriptions faites. Le message 
implicite ainsi véhiculé est que l’autorité ou les préférences du parent non gardien 
comptent pour peu.  
P14. (2008 ENTREVUE) : 27:45Q Parce que pour elle, je dois pas aller à 
l’école, ce n’est pas mon espace. 28:10 Qu’est-ce que vous en pensez de ça? 
R : Non, je ne crois pas. Mais ça prend, je vous dis, ça prend toute mon 
énergie parce qu’on a choisi une école au privé, pour laquelle on ne m’a 
pas consulté dans le processus, dans rien. Elle va à …... C’est un milieu qui 
est totalement étranger à moi et je me suis retrouvé là l’année passée, parce 
126 
 
 
que j’avais un bulletin, transmis par erreur, on disait que ça n’allait pas 
tout ça. J’ai parlé aux professeurs de français, de mathématiques, à la 
responsable du secondaire. Puis je vois que ma fille a des problèmes à 
l’école. 
     Ainsi, le choix de l’école en situation d’obstruction peut devenir le symbole de la 
préséance d’un parent sur l’autre et l’exclusion du parent non gardien quant aux 
décisions touchant l’éducation de l’enfant. Cette stratégie d’obstruction peut avoir un 
impact sur l’engagement paternel, tout comme ce fut le cas pour le dernier père qui, ne 
souhaitant pas perpétuer le conflit à l’école, a accepté, impuissant, le choix effectué. 
L’encadrement éducatif assuré par les pères se complique lorsque l’école choisie est 
éloignée du domicile de l’un des parents.  
3.7.2.2.5. La multiplication des procédures 
     On entend par « multiplication des procédures » le fait pour le parent qui a la garde 
de l’enfant de harceler pour ainsi dire l’autre parent en lui faisant signifier de 
nombreuses mises en demeure pour toutes sortes de raisons, dans le but d’allonger les 
procédures et, ce faisant, de gagner du temps pour instaurer une stabilité dans la vie de 
l’enfant dans l’environnement du parent gardien. Un indice de cette obstruction est le 
changement fréquent d’avocat. Les simples remises d’audition ont également pour effet 
de cimenter l’organisation de vie de l’enfant loin du parent qui n’a pas la garde de celui-
ci. Ainsi, P11 a vu sa requête visant à obtenir des droits d’accès réguliers à son fils être 
reportée pendant des mois, ce qui a eu pour effet de laisser s’installer une distance 
émotive dans une relation déjà fragile. Des procédures inutilement longues peuvent 
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cependant jouer contre la personne qui les intentent si le juge reconnaît les véritables 
motifs pour lesquels elles ont été amorcées, et favoriser le parent non gardien.  
P10. (E1-C11-D2affidavit – père) P14. Je considère que la requérante 
multiplie inutilement les procédures au dossier de la Cour …P1. (2008 
ENTREVUE 1) 20:58 Le deuxième avocat, je me souviens, c’était 
AVOCAT(W.), qui est aussi très reconnu dans les médiations de divorce, 
elle n’a pas duré plus que deux ou trois mois dans le dossier. Elle a été mise 
dehors aussi. On a reçu une autre lettre. Donc chaque fois que mes avocats 
recevaient une lettre comme là il y avait un autre avocat dans le dossier, ils 
devaient tout recommencer. Puis moi ça me coûtait de l’argent. Puis c’était 
pas simple, parce que les dossiers étaient plus épais à chaque fois. Et les 
lettres. J’ai des dossiers, c’est incroyable, mon dossier est énorme.  
3.7.2.2.6. Les fausses accusations 
     Les fausses accusations se rapprochent des affirmations mensongères ou de la 
négation, mais en l’occurrence, une personne est visée pour réduire la garde de l’enfant. 
Il y a donc intention de nuire à la réputation ou aux compétences du sujet ciblé. 
P7. Entrevue.11:46 Q: …..the first time in court, she tried to have her 
lawyer to get up and tell the judge that she had to leave the house for fear of 
her own safety (…). That was totally not true. And my lawyer got up and 
said ok, well, if she had to leave because of her own safety, she leaves her 
children with somebody who is so bad. The judge didn’t buy it at all. I have 
no record, I have a good reputation. I’m not perfect, but it wasn’t true what 
she was saying. I was actually so angry I asked to leave the court room.  
P19. 2008. Entrevue. 12:59 … Non, j’ai jamais eu la garde de mes enfants, 
puis je ne serais jamais capable des avoir, pas en ce moment, parce qu’en 
ce moment c’est ma belle-mère qui a la garde des deux enfants.(…) Puis là 
mettons que je voudrais avoir la garde légale de mes enfants, faut que 
j’attende que toute la plainte qui a été faite ça soit annulé, ça soit tout 
prouvé, puis là les autres ils me lâcheront pas, ça fait deux ans (…). Ça fait 
qu’avant que je fasse une démarche pour avoir la garde puis tout le kit, 
avant que je les aie, je suis sûr que ça va prendre encore au moins une autre 
année au moins.  
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     Les fausses accusations portent atteinte à la personne et minent la confiance en soi. 
Qu’un père soit faussement accusé de violence ou d’agression sexuelle et que la 
personne qui accuse ne soit pas poursuivie fait que celle-ci peut continuer à invectiver 
l’autre sans être inquiétée, comme l’illustre le premier exemple. L’obligation de recourir 
à des tiers est alors nécessaire pour obtenir une meilleure compréhension de la 
dynamique familiale. Soucieux de se prémunir contre de fausses accusations lors des 
périodes de transition ou d’éviter des accusations de harcèlement, certains pères vont se 
faire accompagner par des tiers, ce qui est rapporté par le père (P6). De tous les pères 
interrogés, cinq, soit près de 20 %, se protègent pour maintenir la garde et éviter d’avoir 
des dossiers criminels à la suite de fausses accusations. Certains ont plus de difficultés et 
doivent accepter les visites supervisées pour voir leur enfant, alors qu’aucune preuve 
d’attouchement sexuel n’a été établie. Enfin, certains pères aimeraient que la mauvaise 
foi et les fausses accusations des mères soient dénoncées. Dans cet esprit suivent deux 
rapports d’expertise dans lesquels les accusations sont sérieusement mises en doute.  
P2. 2003-03-06. Rapport d’expertise…Les propos de madame nous sont 
apparus non crédibles lorsqu'elle accuse monsieur PÈRE  d'être violent. 
Ces accusations survenues trois jours avant la fin de l'expertise sont en 
contradiction avec ce qu'elle nous avait dit précédemment. Nous n'avons 
remarqué aucun signe d'aliénation parentale de la part du père, laissant 
plutôt place à un climat de confiance et de respect.  
P13. 2003-08-02. Rapport d’expertise. Relativement à la violence de 
monsieur envers son ex-conjointe et à sa rudesse à l'endroit de la fillette, les 
deux reconnaissent l'existence de contextes, de gestes et de paroles 
désobligeants. Mais ils reconnaissent aussi le rôle qu'y ont joué les 
perceptions et les interprétations. Les gestes et les paroles de monsieur ont 
heurté la sensibilité de madame et avivé ses appréhensions (…). De la même 
manière, madame a reçu comme une violence ce qui chez monsieur, ils en 
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ont convenu, est probablement de l'irrespect, de l'intolérance et du manque 
d'empathie. Avec un certain recul, elle reconnaît que tout cela a existé mais 
ont existé aussi ses perceptions et ses interprétations. C'est pourquoi elle 
affirme qu'elle ne changerait rien aux allégations contenues dans sa requête 
au tribunal. Monsieur de son côté ne nie pas les contextes. Il comprend 
également les interprétations de son ex-conjointe. Cependant, il ne 
s'imagine pas traiter avec rudesse son bébé. De même, il ne s'imagine pas 
rester sourd aux cris de son enfant s'il devait être le seul à en prendre soin 
la nuit. Madame, en fin de compte, n'y croit pas non plus. À preuve, la 
confiance qu'elle accorde à celui-ci quand il a la charge de FILLE.  
     Ces fausses accusations ne sont pas toujours reconnues ou dénoncées lors des 
expertises ou du jugement et jettent un doute sur la capacité parentale du père. Dans 
deux cas au moins, l’engagement des pères a été atteint par ces accusations qui se sont 
traduites par une perte de contact avec l’enfant, d'où l'importance de la parole de l’enfant 
et de ses effets sur l’engagement paternel. 
3.7.2.2.7. La parole ou le comportement de l’enfant 
     La parole ou le comportement de l’enfant peut apparaître à n’importe quel moment 
dans le conflit qui oppose les parents. Il peut s’agir pour un parent d’utiliser la parole de 
l’enfant pour obstruer la garde du parent. Influencer son enfant pour l’éloigner du père 
devient alors une stratégie d’obstruction. On peut par exemple dire à l’expert que 
l’enfant veut vivre avec un parent et non l’autre, sans se préoccuper du bien-être de 
l’enfant. Avant l’âge de 12 ans, la parole et le comportement de l’enfant sont pris en 
considération s’il y a lieu de revoir les ententes de garde. Une fois que l’enfant atteint 
l’âge de 12 ans, sa parole a plus de poids et peut avoir une incidence déterminante sur la 
garde puisque c’est l’intérêt de l’enfant qui est recherché. Nonobstant tout conflit de 
garde, les règles identitaires veulent que les enfants désirent plaire aux deux parents et 
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être reconnus par eux. L’expérience clinique enseigne qu’un sentiment d’abandon est 
vécu lorsqu’un enfant s’éloigne d’un parent par ailleurs adéquat, ce qui peut se traduire 
par des rêves où l’enfant voit un parent mourir ou être en danger de mort. Les propos 
d’une enfant de 12 ans consignés dans des documents juridiques en offrent un exemple. 
Cette enfant est prise en situation de conflit de loyauté entre sa mère et la nouvelle 
conjointe du père, et s’éloigne de son père. Elle déclare :  
P12. FILLE fait des cauchemars qui l'empêchent de dormir, elle rêve qu'une 
personne veut la « tirer » avec une carabine et elle a peur d'être obligée de 
vivre toujours avec son père. La mère rajoute : « Je pense à faire mon 
testament ». FILLE dit « J'ai encore oublié d'appeler papa, il m'a demandé 
de l'appeler au moins une fois par semaine ». FILLE fait un autre 
cauchemar, elle rêve que j'ai vendu la nouvelle voiture qu'elle aimait tant. 
Par la suite, elle rentre dans sa chambre, FILLE n'avait plus de lit. Elle 
craint de tout perdre…. FILLE fait un autre cauchemar. Elle me dit que 
quand elle est chez son père, elle rêve toujours que CONJOINTE veut me 
tuer avec un couteau. FILLE me fait promettre de ne rien dire à PÈRE. Je 
prends rendez-vous chez le notaire pour mon testament.  
     Dans cette situation, la mère semble croire qu’un danger réel existe et va chez le 
notaire faire son testament. Pourtant, rien dans le dossier de P12 ne justifie une telle 
crainte. Il s’agit plutôt d’une détresse ressentie par l’enfant. La mère n’encourage pas sa 
fille à entretenir une relation avec son père ni ne diminue le sentiment voulant que la 
conjointe du père soit une dangereuse ennemie.  
     Généralement, la parole de l’enfant lorsqu’il est jeune, et aussi son comportement, 
font douter du traitement ou de la capacité parentale du parent qui n’a pas la garde 
principale de l’enfant. Voici quelques exemples illustrant ces différentes situations :  
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P2. R : rapport de police : PÈRE s’est présenté à l’adresse et son fils (âgé 
de 4 ans) refusait d’aller avec lui. Ce matin son fils refuse toujours d’aller 
avec lui et ladite Mme MÈRE refuse de forcer son fils contre son gré. 
Voyant cela le Père a décidé d’attendre dans son véhicule en face de 
l’adresse afin de voir si son fils changeait d’idée. Mme a appelé la police 
car son conjoint refusait de quitter. P9. …Analyse : R-H-G : La résistance 
véritable de Madame à ce que Monsieur puisse avoir ce qu'il demande est 
que son enfant verbalise constamment qu'elle ne veut pas coucher chez son 
père. P6. l c entrevue : 13 :40…parce qu’au début ma fille, elle m’appelait 
souvent : «papa, je ne peux pas venir», je savais que ca venait de sa mère, 
«papa j’ai un rhume, papa ci puis ça». Puis moi comme stratégie, ce que 
j’ai adopté, «ah, t’as un rhume, parfait, ben j’arrive puis on va soigner ça». 
Puis je lui coupais la parole, ce que j’ai appris, ces enfants-là, pris dans ce 
tumulte-là, il faut que tu puisses faire, comme à dire à l’autre parent qu’ils 
sont comme obligés. Il faut pas qu’ils sentent qu’ils trahissent l’autre 
parent. 
     Au rapport d’expertise (P9) d’une enfant de sept ans, il est mentionné qu’une enfant 
de cet âge ne devrait pas avoir à décider d’accepter ou de rejeter la présence du père 
dans sa vie, que le libre choix accordé par la mère peut la piéger et générer de 
l’incertitude.  
Rapport d’expertise : P9. Cette enfant apparaît intéressée et attirée par le 
projet du père, mais la responsabilité déléguée par sa mère de choisir ou 
d’exprimer sa volonté pour approfondir cette relation peut représenter un 
contexte lourd à porter pour elle. Comment en effet aller de l’avant avec ce 
projet tout en étant vraiment certaine de ne pas faire de peine à sa mère qui 
est si en colère contre le père?   
     Lorsque de telles tensions se font sentir durant plusieurs années, un parent peut 
inciter son enfant à dénoncer l’autre parent en utilisant des organismes tiers tels que la 
DPJ ou les services de police, persuadé qu’il y va de l’intérêt de ce dernier, sans pourtant 
se rendre compte de la pression que cette attitude exerce sur l’enfant.  
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P12. Entrevue 1:33:03 Puis effectivement, on explique à la femme de la DPJ 
que mon enfant a déjà volé des choses à la maison. Parce que sa mère lui a 
demandé de voler des pièces financières, pour montrer que son père 
travaille, des factures, des choses comme ça….1:31:35 L’enquête, ce que ça 
a donné, l’enfant mentait à l’autre bout. Il avait fait trois faux témoignages 
différents. On m’accusait d’avoir regardé de la pornographie….. 1:35:37 
Là avec la DPJ, tout ça s’est réglé. Ils se sont rendu compte que l’enfant 
créait un faux témoignage, mais la chose est (…) qu’ils se sont rendu 
compte que c’était teinté d’un langage d’adulte. (…)Et comme il ne se 
souvenait pas de ce qu’il fallait qu’il dise, il changeait son témoignage à 
chaque fois. Ça fait que mon fils a été catégorisé par la DPJ comme un 
menteur pathologique. (…) Cet enfant-là il ment, mais il ment pour une 
raison. Il défend sa mère. Là, ils nous ont dit ouvertement, ‘votre dossier est 
clos, vous n’avez pas à vous inquiéter outre mesure, on reconnaît que vous 
êtes une bonne personne’.  
     Quand peut-on décider qu’il est nuisible pour le développement d’un enfant de retenir 
ou non sa parole? Dans quelles conditions le désir de s’éloigner d’un parent peut-il 
favoriser le développement de l’enfant? Cela nécessite une analyse approfondie et ne 
peut être décidé à la légère. 
     La parole de l’enfant peut donc servir le conflit de loyauté et favoriser le détachement 
auprès du parent non gardien par ailleurs compétent, mais ne bénéficiant pas de la 
proximité avec l’enfant. Cependant, cette parole doit être entendue car elle peut 
également dénoncer des situations d’abus. Dans l’exemple suivant, les enfants sont 
maltraités par le conjoint de la mère et le père est inquiet de cet état de choses. 
L’information suivante est relevée à l’expertise :  
P2. Entrevue(B.) - Les enfants nous sont apparus apeurés et nerveux et 
nettement mal à l'aise dans leur relation avec monsieur CONJOINT; de 
plus, ils semblent avoir perdu confiance en leur mère, craignant d'être 
constamment trahis par elle et obligés de s'en tenir à ce que monsieur 
CONJOINT fait et dit. Nous sommes très inquiètes pour les enfants dans 
cette situation.  
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     La parole de l’enfant peut être porteuse de plusieurs sens. Le potentiel d’obstruction 
de la garde d’un parent par l’autre doit alors être pris en considération, ne serait-ce qu’en 
tenant compte du lien particulier qui existe entre les parents et les enfants et de leur désir 
de répondre aux demandes qui leur sont faites. L’impossibilité de satisfaire les parents 
est d’autant plus présente si l’un ou l’autre, ou les deux, veulent écarter définitivement 
l’autre de leur vie. 
3.7.2.2.8. L’usurpation d'identité 
     L’usurpation identitaire consiste à prendre auprès de l’enfant la place du parent, et ce, 
en complicité avec l’un des parents. Une variante de cette attitude est de refuser ou de 
nier la paternité du père ou encore pour un beau-père de s’adonner systématiquement 
avec les enfants à des activités que le père prévoyait faire avec eux. Il peut également 
s’agir de faire adopter les enfants par un conjoint et de tenter de priver le père de son 
autorité parentale ou de l’exercice de ses droits. L’exemple suivant illustre ce propos :  
P2. Rapport d’expertise. Information sur l’enfant le plus jeune. II nous a 
parlé du fait que monsieur CONJOINT l'emmène avec son frère voir des 
films que son père avait planifié voir avec eux. Les deux garçons sont tristes 
et mal à l'aise de son attitude. Garçon a tenté de parler à sa mère, mais sans 
succès. II est très près de son frère et de sa sœur et veut demeurer avec eux. 
II aime sa mère et son père et s'ennuie de celui-ci. P12. (Transcription d’un 
jugement rendu séance tenante[38] … l'enfant qui a alors trois ans 
commence à appeler Monsieur CONJOINT « papa ». Il ne semble pas que 
l'on l'en ait dissuadé. Pourtant, entre l'âge de deux ans et demi et trois ans 
et demi, c'était son grand-père qu'il appelait " papa ". La mère et la grand-
mère lui expliquaient plusieurs fois par semaine que ce n'était pas son papa 
mais son grand-père. 
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     Cette attitude de la part du parent gardien qui ne protège pas le lien avec l’autre 
parent peut produire à court terme un effet de révolte, accompagné de comportements de 
protestation. Et si ce sentiment de révolte n’est pas entendu, l’apprentissage de 
l’impuissance et du détachement est à prévoir chez ceux qui subissent ce comportement.  
3.7.2.2.9. La communication inversée 
     Lorsque la communication est abordée sous l’angle de l’inversion, il convient de 
désigner cette caractéristique propre de la communication qui consiste à faire assumer à 
l’autre un comportement provoqué par soi, comme l’illustrent les exemples suivants :  
P12. [88] Le Tribunal ne peut cautionner cette attitude …..On ne peut 
écarter le père de la vie d'un enfant et en même temps s'en autoriser pour 
expliquer que l'enfant n'a pas de liens affectifs avec celui-ci. P6. Quand ça a 
été à elle de fournir un cahier, on l’a eu quatre mois après, enfin elle l’a 
fourni quatre mois après. …Donc moi, quand j’avais besoin de 
communiquer des choses importantes, des documents, parce que les lettres, 
…n’étaient jamais remises, elle ne les trouvait pas dans le sac. Enfin, c’était 
la non-volonté de collaboration. Donc, j’ai été obligé, malheureusement, 
d’envoyer des courriers en recommandé quand il y avait des 
recommandations importantes pour l’enfant ou des documents importants à 
lui communiquer pour être sûr qu’elles les reçoivent…. 25:02 …ce jour-là, 
elle m’a accusé de ne savoir communiquer que par lettres recommandées. 
(…)En plus, je veux dire, c’est des recommandés qui ont été faits dans des 
circonstances exceptionnelles, parce que madame ne communiquait pas et 
puis j’avais besoin de sa communication, que c’étaient des lettres de dernier 
recours. Ça n’a pas été entendu, ce que je regrette, donc c’est sûr, n’ayons 
pas de peur des mots, je suis passé pour un con en communication.  
     L’effet de ce type de communication est de faire oublier chez la personne accusatrice 
la responsabilité de son comportement et l’effet provoqué par celui-ci chez la personne 
qui le subit, ce qui permet de soutenir une attitude vertueuse et de faire mal paraître 
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l’autre. Plus globalement, l’incidence de cette communication favorise l’éloignement de 
celui qui la subit, dans ce cas-ci le père. 
3.7.2.3. Entrevues : Garde exercée par les pères interrogés – Analyses 
qualitatives auprès des pères 
     Une fois que les stratégies d'obstruction et de dénigrement ont été observées et 
définies, de même que leur objectif (miner l’autorité parentale de l'autre parent ou la 
valeur de la personne), il faut décrire l’incidence de ces stratégies sur les modalités de 
garde. Le type de lien père-enfant a été défini avant la rupture ainsi qu’au moment de la 
rupture, une fois les procédures judiciaires terminées. En parallèle avec l’utilisation des 
stratégies d'obstruction, on note une gradation des procédures. Les entrevues ont eu lieu 
cinq ans et plus après la fin des procédures, afin de dégager l’effet qu’elles ont eu sur la 
garde des enfants. 
     Les entrevues menées auprès des 22 pères révèlent ce qui suit : cinq (5) types de 
garde exercée au moment de l'entrevue sont relevés : 1. la perte du lien, cinq pères 
n'exercent plus aucune garde et perdent tout lien avec leur enfant (trois d'entre eux 
perdent le lien avec un enfant sur deux); 2. sept pères obtiennent la garde exclusive, 3. 
huit pères ont des droit d'accès, 4. un père vit ses droits d'accès en visites supervisées; 
5. un père s'est réconcilié avec sa conjointe. Les stratégies d'obstruction peuvent 
s'étendre sur de longues ou de courtes périodes et être reconnues ou non par des tiers 
décideurs. La reconnaissance de ces stratégies d'obstruction influe sur les modalités de 
garde des enfants par les pères. Pour contrer cette obstruction, les pères dénoncent ces 
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stratégies qui donnent toutefois les résultats escomptés lorsqu’elles sont également 
reconnues par les tiers décideurs. 
     Les stratégies de dénigrement et d’obstruction ont pour effet de réduire l’importance 
du parent non gardien ou de saper l’autorité parentale d’un parent et ultimement de 
réduire son temps d’accès à l’enfant. Pour montrer l’effet exponentiel que ces stratégies 
exercent sur la garde confiée au père, quatre vignettes sont utilisées pour illustrer la perte 
de garde (2) et la garde exclusive (2) rapportées par les pères au cours des entrevues. Ces 
vignettes ont l’avantage de schématiser la dynamique de la dyade parentale, les obstacles 
rencontrés pour obtenir plus de temps de garde et l’incidence des stratégies sur le lien 
père-enfant. Elles permettent en outre d’illustrer l’effet de l’obstruction sur les modalités 
de garde et, par ricochet, sur l’engagement paternel.  
3.7.2.3.1. La perte du lien avec l’enfant (n = 5) 
     Cinq pères ont perdu leur enfant alors qu'ils désiraient tous maintenir un lien avec 
celui-ci (P11; P14; P12; P8 et P10). Les contextes relationnels différaient tous, le seul 
véritable dénominateur commun étant le désir de la mère d'éloigner le père de la vie de 
l'enfant. La description des contextes dans lesquels la rupture du couple s’est faite, des 
premières ententes de garde conclues, des stratégies d'obstruction appliquées et des 
procédures intentées jusqu’à la garde exercée par le père au moment de l’entrevue 
permet de tracer l'évolution chronologique du dossier jusqu'à son dénouement final : la 
perte du lien avec l'enfant. Pour étayer ce propos, les contextes conjugaux, paternels, de 
séparation et de conflit de garde seront abordés. Les participants sont identifiés comme 
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P11 et P14. Les vignettes choisies représentent bien les caractéristiques de la dyade 
parentale et leur effet sur la relation père-enfant. 
     Présentation du participant P11 : La famille d'origine du père se caractérisait, aux 
dires de P11, par un père absent et une mère surprotectrice et étouffante. P11 reproduit 
cette relation étouffante avec sa nouvelle conjointe. Elle est son employée, a 19 ans alors 
que lui en a 30. Tous deux sont d’origine canadienne. Monsieur devient intrusif, guide sa 
conjointe dans son orientation de carrière, fait ses travaux universitaires à sa place, lui 
trouve un emploi, et assume une fonction parentale symbolique auprès d’elle. Cette 
relation se renverse et sa conjointe adopte au fil de la relation l’attitude intrusive du père 
qu’il qualifie alors « d’étouffante ». Elle surveille de très près son conjoint, trait qui 
s’accentue avec le temps. La conjointe manifeste une grande jalousie lorsque le père se 
rapproche physiquement de son ex-conjointe à l’occasion d’activités concernant le fils 
issu de cette première union ou lorsqu’il manifeste de l’affection envers ce dernier. La 
confusion filiale/conjugale présente dans la relation du père avec sa propre mère se 
transpose chez le couple. En parallèle, une relation distante et hostile s’installe entre 
l’ex-conjointe, le fils aîné issu de la première union du père et la conjointe actuelle, ce 
qui devient très difficile pour le père qui se sent alors sous « haute surveillance ». Le 
père croyait que cette jalousie allait se calmer si sa conjointe avait un enfant. Il a donc 
un deuxième fils. Loin de s’améliorer, la relation étouffante se déplace de la mère vers le 
fils dont le père est graduellement écarté. 
     Pendant l’entrevue, le père décrit une relation mère-fils qui est possiblement 
incestueuse car la mère prend des bains avec le fils jusqu’à l’âge de 11 ans et se couche 
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avec lui pour l’endormir, ce qu’elle qualifie de « moments d’intimité » mais qui pourrait 
en fait traduire une confusion filiale/conjugale. Le père ne semblait pas conscient, en 
racontant ces faits, de la possibilité d’inceste. La mère cherche de plus en plus à protéger 
le fils contre toute influence autre que la sienne. Les conflits avec le premier fils et sa 
mère ont culminé au point où la belle-mère a demandé au père de choisir entre elle et le 
fils issu de sa première union. Le père se sépare avec soulagement de sa seconde 
conjointe alors que le deuxième fils est âgé de onze ans. Les droits d’accès du père sont 
limités par les comportements obstructifs (non-remise des équipements, horaire non 
flexible, rétention de l’information) de la mère. Le père perd la maîtrise de lui-même à 
l’occasion d’une visite de son deuxième fils chez lui et dès le lendemain, la mère entame 
des procédures pour réduire le temps de garde du père. 
     En médiation, la mère accuse le père de violence; celui-ci est stupéfait et ne se 
reconnaît aucunement dans la description qui est faite de lui (accusation mensongère). Il 
comprend alors qu’aucune négociation ne sera possible. À l’issue d’une première 
expertise, la garde exclusive est confiée à la mère pour le motif que la colère 
circonstancielle du père a rendu le fils mal à l’aise (parole de l’enfant). Aucune mention 
n’est faite des habitudes intimes de la mère envers son fils. Le père ne nous a pas dit en 
entrevue si cette information avait été transmise à l’expert. Les droits d’accès du père 
sont maintenus à une fin de semaine sur deux, mais le père ne peut pas les exercer en 
raison de bris de communication de la part de la mère, si bien que le père perd de plus en 
plus contact avec son fils. Il entame des procédures contre la mère pour aliénation 
parentale. À la suite d’un complément d’expertise, la mère, qui dit tout faire pour 
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encourager le lien père-enfant mais ne veut pas aller contre le désir de son fils (attitude 
vertueuse, parole de l’enfant), conserve la garde exclusive de l’enfant. Elle mentionne 
que le fils n’a pas de colère envers son père mais éprouve plutôt de l’indifférence. 
     À l’opposé de cette affirmation, le rapport mentionne plutôt que le fils s’était engagé 
rapidement dans le petit projet visant à s’installer chez son père. La stratégie du père 
pour contrer l’obstruction de la mère est d’influencer son fils pour qu’il s’oppose à sa 
mère. Cette attitude est relevée au rapport d’expertise. Elle est associée au 
développement d’un conflit de loyauté. Le père reconnaît en entrevue que cette stratégie 
n’était pas la bonne. Il est recommandé à l'expertise de maintenir les contacts 
téléphoniques entre le père et le fils au bon vouloir de ce dernier, comme si le désir de 
l’enfant était libre de toute influence. Le jugement entérine les recommandations de 
l’expertise, après une entrevue avec le fils, et laisse la garde exclusive à la mère mais le 
père ne peut exercer ses droits d’accès et en vient à perdre tout contact avec son fils. Il le 
rencontre par hasard dans la rue, « il a grandi de 4 pouces » et se « rend à l’évidence que 
le temps perdu ne sera jamais rattrapé ». Le père se met à pleurer sans pouvoir s’arrêter. 
Il a consulté à maintes reprises un psychologue. Il éprouve un sentiment d’injustice du 
fait que l’attitude de la mère n’a pas été reconnue. Le sentiment que « quelque chose 
s’est brisé » demeure. Le fils actuellement âgé de 20 ans a entrepris une relation de 
couple avec une conjointe âgée de 30 ans, reproduisant de façon inversée le modèle 
relationnel du père. Conclusion : dès la séparation, alors que le deuxième fils est âgé de 
11 ans, et jusqu’à l’âge de 20 ans, le père n’a plus de nouvelles de son enfant, sauf en de 
rares occasions. Le lien père-enfant est totalement rompu. 
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     Présentation du participant P14 : La famille d'origine du père se compose d’un père 
alcoolique, d’une mère et de deux sœurs à son service qui lui « servent le déjeuner et 
font son lit ». Le père se souvient des nombreux conflits qui opposaient ses parents et du 
soutien que ses sœurs s'offraient pour alléger ce climat conflictuel. Il choisit une 
conjointe organisée, gestionnaire. La vie au quotidien est difficile. Il doit changer ses 
habitudes et participer aux tâches ménagères. Le père perçoit la mère comme imposant 
ses règles. Il se sent dénigré, corrigé, repris et étroitement encadré. Il se sentait « sous 
haute surveillance », tout comme P11. Il raconte que lorsque sa conjointe et lui allaient 
chez des amis, il se faisait reprocher au retour la nature de ses propos et la façon dont il 
les avait tenus. Le père se sentait constamment rabaissé, diminué, toujours à se faire 
reprendre. La mère est issue d'une famille qui a rompu tout lien avec elle après le décès 
de son frère dans un accident d’automobile. La relation de couple a toujours été 
conflictuelle. Les conjoints ont suivi une thérapie de couple pendant un an avant de 
décider de se séparer. À la première rencontre, le psychologue aurait mentionné qu'ils 
étaient incompatibles. La séparation est difficile pour la mère et une délivrance pour le 
père qui retrouve ses amis et sa spontanéité.  
     L'entente de garde se fait à l'amiable : une fin de semaine sur deux et deux jours en 
semaine. La première année de la séparation, le père exerce ses droits de visite en soirée 
au domicile de la mère qui en profite pour tenir ses rencontres de gestionnaire, puis la 
mère met le père à la porte à la suite d’un conflit financier. Le père est mal organisé et 
accuse du retard dans ses paiements. Plusieurs petits conflits opposent les parents quant 
au paiement de la pension alimentaire, à l'organisation scolaire et aux soins de santé à 
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prodiguer à leur fille. La mère est excédée et a le sentiment de devoir penser pour trois. 
Elle compte de moins en moins sur le père pour gérer le quotidien de sa fille et apprend 
à se débrouiller seule. Le père n’a pas d’auto, voyage en métro avec sa fille, économise 
son argent pour faire des voyages avec elle. La mère critique cette façon de vivre et le 
père ressent ces commentaires comme de l’intrusion et revendique son droit à la 
différence. Deux ans après avoir été mis à la porte par la mère, le père n'a toujours pas 
retrouvé sa deuxième journée de garde la semaine opposée à sa fin de semaine de garde.  
     Deux mois avant le premier conflit de garde, le père planifiait un voyage en Europe 
avec sa fille. La mère refuse de signer les papiers autorisant sa fille à effectuer un tel 
voyage. Elle présente une requête pour obtenir la garde légale de sa fille, accuse le père 
de harcèlement (communication inversée), lui ordonne de cesser de l’appeler et demande 
le paiement automatique de la pension alimentaire. Le père réplique et mentionne que si 
la mère lui fournissait l’information sur l’état de santé de sa fille, il n’aurait pas à 
l’appeler si souvent. Il ne se juge pas harcelant mais n’obtient pas l’information voulue. 
Le père demande que lui soit redonnée la journée de garde perdue il y a deux ans et 
accepte que la garde exclusive soit confiée à la mère à condition de retrouver cette 
journée. Le juge demande une expertise dont ressort la conclusion suivante : le conflit 
entre les parents tient aux différents petits conflits au quotidien. La mère décrit ceux-ci 
en détail et diminue la capacité du père à prendre soin de leur fille. Le père mentionne 
avoir une attitude différente de celle de la mère. Il dit avoir été un père très présent 
auprès de son enfant depuis la naissance, puisque la mère a fait une dépression 
postpartum et que l'accouchement par césarienne a été difficile pour elle. Il se décrit 
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comme « le père maternel » qui a accompli toutes les tâches qu'une mère pouvait faire 
pour son enfant depuis sa naissance.  
     Âgée de neuf ans, l’enfant réussit bien à l'école, tant sur le plan scolaire que social. 
Un examen médical indique que depuis le début des procédures, l’enfant éprouve des 
problèmes de santé attribués au stress. La recommandation de l'expertise est de donner 
une fin de semaine allongée sur deux, soit du jeudi soir au lundi matin (retour à l'école) 
et du jeudi soir au vendredi matin de la semaine où le père n'a pas la garde. L'experte 
reconnaît un lien d'attachement profond et solide de la fille à ses deux parents. Le père 
plus affectueux rassure, et la mère mieux organisée gère le quotidien. Il est recommandé 
que le parent améliore son appartement pour mieux accueillir sa fille et lui offrir une 
chambre qui lui appartienne. Le père réagit très mal à l'expertise, car il ne se rend pas 
compte que la fin de semaine allongée lui donne une journée de plus, étant uniquement 
conscient qu'il n'a pas la journée demandée la semaine où il n'a pas la garde.  
     Aucune des mesures recommandées dans l’expertise n’a été appliquée. La mère n'a 
pas répondu aux demandes du père visant la médiation recommandée à l'expertise (bris 
de communication); le père a eu des contacts sporadiques avec sa fille pendant les deux 
années suivantes. Il n'avait pas les moyens financiers voulus pour entreprendre une 
bataille juridique et n'était pas encouragé par ses avocats à faire respecter les 
recommandations de l'expertise. Deux ans plus tard, alors que leur fille est âgée de 11 
ans, celle-ci lui demande de cesser de le voir, affirmant préférer être avec sa mère 
« puisqu’elles sont deux filles et s’entendent mieux », propos que la mère tenait lors de 
l’expertise (parole de l’enfant). Le père est défait et proteste, mais en vain. Il apprend 
143 
 
 
que sa fille a des problèmes à l’école, croise la mère et la fille, et ne reconnaît pas tout de 
suite sa fille de 14 ans car il ne l’a pas vue depuis trois ans. Il trouve qu’elle est hyper 
sexualisée et veut jouer son rôle de père mais se voit rejeté par la mère et la fille. Ainsi, 
lorsqu’il va à l’école, sa fille le fuit ou lui fait une crise. La mère estime que la présence 
du père à l’école n’est pas pertinente. Celui-ci est maintenant consulté uniquement pour 
signer à la dernière minute les papiers requis pour que la mère et la fille puissent 
voyager à l’extérieur du pays. Le père s’y est opposé pour retrouver son autorité 
parentale. Son avocat lui a conseillé de signer et la fille a refusé de se faire représenter 
par un procureur. Le père est en dépression depuis deux ans. Soucieux d’éviter à sa fille 
des conflits similaires à ceux qu’il a connus dans sa famille d’origine, il suggère de se 
retirer de la relation et déprime lorsque sa fille accepte cette décision. Il a ainsi proposé, 
bien involontairement et avant l’heure, une rupture à sa fille pour lui éviter de vivre un 
perpétuel conflit parental. Le lien avec sa fille a été complètement rompu il y a trois ans. 
3.7.2.3.2. Conclusion sur la perte de la garde 
     En résumé, ces deux vignettes illustrent l’évolution graduelle de la perte de garde en 
raison des stratégies d’obstruction utilisées par un parent et montrent comment les pères 
y ont réagi. Dans le premier cas, le père dénonce les stratégies d’obstruction de la mère, 
mais celles-ci ne sont pas reconnues comme telles. De plus, les stratégies utilisées par le 
père placent le fils en conflit de loyauté. La tension grandissante et la perte de contrôle 
de soi jouent également en la défaveur du père. L’expertise s’appuie sur ces éléments et 
sur l’âge de l’adolescent qui décide des accès au père, éléments repris également par le 
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juge qui a eu un entretien avec le fils. Les caractéristiques de l’obstruction ne sont 
toutefois pas relevées et encadrées par les tiers décideurs. Il en résulte une perte de lien.  
     Dans le second cas, les stratégies utilisées pour faire obstruction aux droits d’accès du 
père prennent la forme de petits ennuis au quotidien. L’intensité de ces manœuvres est 
relevée à l’expertise et le père obtient le temps qu’il demande, mais pas de la manière 
souhaitée et y voit la confirmation de l’évaluation de son incompétence parentale. Après 
trois années d’obstructions régulières, il suggère à sa fille de cesser de la voir pour 
diminuer les conflits parentaux et, à son grand désarroi, celle-ci accepte. Cette offre 
survient des années après que le père tentait en vain de rester en contact avec sa fille et 
qu’il essuyait une série de rejets de sa part et de celle de la mère. Il n’a pas été non plus 
encouragé à poursuivre les démarches judiciaires pour faire respecter les 
recommandations de l’expertise concernant la médiation ordonnée et disait ne pas avoir 
non plus de grands moyens financiers pour poursuivre ce combat. Grandement affecté 
par les recommandations de l’expertise, il ne voit pas ses gains et est uniquement 
conscient de la perte subie. Il tombe dans une dépression de plus en plus profonde.  
     Les vignettes qui suivent illustrent les stratégies d’obstruction utilisées par les mères 
et leur dénonciation par les pères, mais cette fois avec l’ajout d’un élément : 
l’incompétence parentale de la mère.  
3.7.2.3.3. Garde exclusive obtenue par les pères (n = 7) 
     Au total, sept pères ont obtenu la garde de leurs enfants, et ce, pour des motifs qui, 
même s’ils variaient d’un père à l’autre, étaient caractérisés par un dénominateur 
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commun : l’incapacité parentale de la mère, reconnue par les tiers décideurs (sauf dans 
un cas où la garde des enfants a été attribuée au père à la suite du décès naturel de la 
mère (P16) après dix ans de perpétuels conflits de garde). Une fois l’incapacité 
maternelle bien documentée et clairement établie, le père se voit rapidement attribuer la 
garde des enfants même si ceux-ci sont nombreux (jusqu’à cinq).  
     Dans les cas étudiés, l’incapacité parentale est imputable aux facteurs suivants : 
violence du nouveau conjoint envers les enfants (P4), violence du nouveau conjoint 
doublée d’une obstruction au père (P2), obstruction systématique à la garde exercée par 
le père et effets de cette obstruction sur la réussite scolaire des enfants (P15), abandon de 
la mère désireuse d’entamer une nouvelle relation après 26 ans de mariage (P7) ou de 
vivre sa vie (P17), problème d’instabilité mentale de la mère qui a fait plusieurs 
tentatives de suicide et séjours en hôpital psychiatrique (P5).  
     Lorsque l’incompétence parentale de la mère est reconnue par les juges ou à la suite 
d’une expertise, le père obtient la garde. Dans les cas faisant intervenir une obstruction 
systématique non reconnue par les tiers décideurs, la garde est plus difficile à obtenir. 
Devant cette obstruction systématique, deux pères (P15, P2) présentés en vignette usent 
de stratégies de dénonciation et de revendication qui mettent en évidence l’incompétence 
parentale de la mère. Notons également que pour ces pères, il était tout simplement 
impensable de renoncer à leur enfant. La présentation de ces deux pères illustre leurs 
démarches et stratégies. 
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     Présentation du participant P15 : Le père d’origine asiatique a 43 ans tandis que la 
mère européenne est âgée de 37 ans. Le couple se fréquentait au moment de la première 
grossesse qui n'était pas planifiée, tout comme il en a été de la seconde, un an plus tard. 
Deux garçons sont nés de cette union. Le père a accueilli la nouvelle de la grossesse 
avec joie. Il a assisté à la naissance du premier garçon et s'est tout de suite senti engagé 
dans son rôle de père. À la fois bon pourvoyeur et responsable, le père élabore un projet 
de famille  
(3:34 Q : R : « Well, I was a provider and I worked hard to provide 
everything for the family. … I enjoyed just being with them and I enjoyed 
feeding them. I changed their diapers, no problem. I gave them baths. I am 
very comfortable with that too. I think I was very nurturing as well for them 
»).  
     Le projet du père de fonder une famille se heurte à deux obstacles de taille qui ne 
seront visibles qu’en rétrospective : d’une part, la mère n'a aucun désir de former une 
famille avec le père (conflit relationnel), il semble qu’elle voulait simplement un 
géniteur (le père a appris après la séparation que la mère avait tenté à quelques reprises 
d’avoir un enfant par insémination artificielle mais qu’elle avait renoncé à ce projet en 
raison des coûts à engager), et d’autre part, la famille de la mère devient envahissante 
(usurpation du rôle du père). Le fait que les parents habitent le duplex dont les grands-
parents maternels sont propriétaires permet cette intrusion grandissante, sans compter 
qu’après le deuxième accouchement, la mère fait une dépression postpartum.  
     Le père tente de se tailler une place et offre un environnement pour la mère, les 
enfants et lui-même, ce que la mère refuse pour continuer à vivre dans le même 
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immeuble que ses parents. La mère est jalouse de l’affection que le père témoigne à ses 
enfants, ce que le père trouve très curieux (confusion du rôle filial/paternel). La relation 
se détériore dès la première année de vie commune. La mère rejette toute suggestion du 
père de trouver un appartement ou une maison pour la famille. Le père peut et veut 
remplir ses obligations familiales auprès de ses enfants. Il estime devoir soutenir sa 
conjointe avant et pendant l'accouchement et souhaite participer à l'éducation des 
enfants. Il consent à demeurer chez la mère et sa famille pendant un an, période au terme 
de laquelle la famille déménagera dans sa propre maison.  
     La naissance du second enfant invalide ce projet car la mère souffre de dépression 
postpartum et décide de rester dans l'environnement de ses parents. La mère fait appel à 
la police (perte de contrôle de soi) lorsque des désaccords surgissent entre les conjoints.  
« 17:55 ...She started... If any time we had an argument or something, not 
even an argument, she would go and call the police. And she would tell the 
police: I want him out, I want him out of this apartment. Then the police 
came and said: Well, whose apartment is it? And she said: It’s my 
apartment.… »  
     La situation continue à se dégrader. Le père est expulsé de l'appartement. Il tente de 
revenir pour le bien des enfants et propose des séances de médiation (première stratégie) 
pour trouver un terrain d’entente, mais la mère se retire après quelques rencontres et 
accorde à sa guise des droits d'accès au père qui ne peut prévoir le temps de rencontre 
avec ses enfants (bris de communication). Cette période est difficile. Le père consulte, 
s’implique dans la communauté religieuse de son quartier, cherche du soutien auprès 
d'amis (deuxième stratégie). Il tente d’obtenir un accord avec la mère qui change d’avis 
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et sans préavis refuse au père la possibilité d’exercer son temps de garde (obstruction). 
Les enfants sont jeunes, deviennent silencieux en période de conflit parental, sans 
toutefois éprouver de problèmes médicaux.  
     Immédiatement après la séparation, le père vit l'impossibilité d'établir une entente de 
garde formelle et les conflits impliquant la police sont nombreux (fausses accusations). 
Le père se voit contraint de recourir aux services d’un avocat (gradation des mesures). Il 
demande la garde légale (troisième stratégie), perd son emploi quelque temps avant 
l’audition et contre toute attente, obtient des droits d'accès une fin de semaine sur deux 
(première réussite). Ses droits d’accès sont de nouveau bafoués par la mère (41:49 Q:… 
R: « The more control she lost over the children, the madder she became »); celle-ci ne 
donne pas les enfants, accuse le père de harcèlement, appelle la police et lance de 
fausses accusations, ce qui amène le père à se faire accompagner par un témoin lors des 
échanges de garde (quatrième stratégie). Il change d’avocat (cinquième stratégie) 
puisqu’il ne se sent pas bien soutenu et compris dans sa paternité : 
27:31 …R: The lawyer I had, he was a man I don’t think he understood my 
concern for the children... He was an older generation and I think he saw 
the role of a father just to be a provider, the man goes to work and brings 
home the money and the mother takes care of everything else. I don’t think 
he had a kind... probably not the kind of a relationship that I had with the 
children, they were young. I don’t think he is the kind of father that would 
ever change a diaper or feed the children or give them a bath or play with 
them. I don’t know. I was. I enjoy doing all of those things and I enjoyed 
reading to the children at bed time or watching cartoons with them. 
     Il présente une nouvelle demande de garde en raison du comportement obstructif 
(petits ennuis de la vie quotidienne) de la mère et du fait qu’il désire être plus impliqué 
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auprès des enfants et ne pas être un père à temps partiel (deuxième conflit). Il fait état 
des stratégies d’obstruction de la mère et obtient la garde partagée des enfants. La mère 
ne respecte pas les ordonnances, ne donne pas accès aux enfants, obstrue 
systématiquement la garde partagée, change les projets scolaires des enfants lorsqu'ils 
reviennent de leur semaine de garde chez le père, ne retourne pas les effets scolaires ou 
vêtements (petits ennuis quotidiens). Elle dépose un an plus tard une requête pour 
obtenir la garde complète, alléguant que la garde partagée ne fonctionne pas 
(communication inversée). Elle demande au tribunal de lui confier la garde pleine et 
entière des enfants (troisième conflit). Le père réplique en demandant la même chose.  
     L'expertise recommande le maintien de la garde partagée et reconnaît les stratégies 
d'obstruction de la mère. La mère s’adresse au tribunal, alléguant que le père est un 
mauvais père. Le juge ne l’entend pas ainsi et confie la garde entière des enfants au père, 
garde que celui-ci commence à exercer en février 2007. Pendant la garde partagée, le 
père fait l’objet de fausses accusations et doit recourir à diverses stratégies pour s’en 
prémunir, car plus la mère sentait qu’elle perdait le contrôle de la situation, plus ses 
attaques étaient pernicieuses. Le père et la mère communiquent maintenant l’un avec 
l’autre uniquement par la voie des tribunaux, le père disant que c’est la seule manière de 
procéder. 
     Le père a vécu difficilement la période de séparation. Il a souffert d’être séparé de ses 
enfants et a demandé l’aide d’un thérapeute en plus de se joindre à des groupes de 
soutien. Il s'est entouré d'amis et s'est impliqué dans la communauté religieuse de son 
quartier. Les cuisines communautaires au cours desquelles il communiquait avec des 
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hommes mais également des femmes chefs de familles monoparentales offraient soutien 
et vie sociale au père et à ses enfants. Quinze ans plus tard, la mère vit toujours dans le 
même immeuble que ses parents. Le père n’a pas de nouvelle conjointe. Il aimerait bien 
refaire sa vie, mais sa priorité est avant tout l’éducation de ses enfants de 14 et 15 ans. 
Ceux-ci réussissent bien à l’école et il veut les voir faire des études universitaires, tandis 
que la mère, elle, ne croyait pas selon les dires du père à l’importance des études. Le 
père n’est pas amer, malgré la situation difficile qu’il a vécue et les dépenses qu’il a dû 
engager. Il déplore cependant que certains juges et avocats ne soient pas vraiment 
sensibles à la situation des pères, mais se dit convaincu que même si la lutte est difficile, 
il ne faut jamais y renoncer ni se laisser décourager : le bien-être des enfants vaut tous 
les efforts consentis.  
     La prochaine vignette présente un père investi auprès de ses enfants qui vit 
l’obstruction non seulement de la part de la mère, mais également du conjoint de celle-
ci. 
     Présentation du participant P2 : Les parents ont trois enfants. La mère demande la 
séparation et amorce une relation peu de temps après. Le père a ses doutes et croit que la 
relation avec le nouveau conjoint a débuté avant la séparation. Le père, dont le rôle 
parental - décrit dans les documents légaux et au moment de l’entrevue - est à la fois 
celui de bon pourvoyeur et de père nourricier engagé dans l’éducation, les soins de base 
et les activités récréatives des enfants, gagne le salaire le plus important et soutient 
financièrement la mère alors aux études. Les parents vivent en union de fait. La mère 
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souhaite se marier mais pas le père qui est déjà divorcé et sans enfant. La séparation 
surprend le père qui s’y adapte mal (changement brusque de situation de vie).  
R : Écoutez, (… ) les devoirs en première année, pour vous donner une idée 
dans le temps quand j’étais avec ma femme, c’est moi qui faisais ça. Je me 
faisais un devoir de le faire, j’étais content de le faire. Ça faisait partie, je 
trouvais ça intéressant. J’en ai trois enfants puis je trouvais ça important. 
Les bains aux enfants, l’éducation des enfants. Oui elle aussi, mais moi ça 
je l’ai plus fait. Couper du jour au lendemain puis tu dis oups, ça, ça existe 
plus, puis oh, la coupure était trop grande. »  
     Peu de temps après la séparation, le père vend la maison familiale à très bas prix afin 
de permettre à la mère d’y habiter avec les enfants « pour que ceux-ci ne manquent de 
rien ». La mère a terminé ses études, décroche un emploi bien rémunéré et s’établit avec 
son conjoint qui ne travaille pas (inversion de rôle) ainsi qu’avec ses trois enfants. Elle 
se marie cinq mois après le début de la relation avec ce nouveau conjoint. Elle met la 
maison en vente quelques semaines plus tard et retire un profit d’environ 200 000 $. En 
apprenant la nouvelle, le père se sent doublement trahi puisque son ex-conjointe ne 
l’informe pas (bris de communication) du déménagement (éloignement géographique) 
dans une autre ville ni ne se soucie de l’effet de ce déménagement sur l’exercice de ses 
droits d’accès (changement brusque, coupure de lien). L’éloignement signifie aussi la 
perte de la gardienne chez qui le père allait voir les enfants durant la semaine où il n’en 
avait pas la garde. Ces derniers apprennent à la dernière minute et en milieu d’année 
scolaire qu’ils sont inscrits à de nouvelles écoles. L’expertise mentionne qu’ils 
s’adaptent mal à ce nouveau milieu et que des difficultés de comportement apparaissent. 
Le père reçoit les confidences des enfants selon lesquelles la mère menace d’enlever les 
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chats aux enfants si ceux-ci refusent de déménager (violence psychologique, coercition). 
Au questionnaire sur la parentalité, la mère accuse le père d'être « menteur, n'ayant 
aucune écoute, recherchant le contrôle à tout prix, ne pensant qu'à lui, qu’il ferait de la 
projection avec tendance paranoïaque et schizophrénique ». Elle ne peut trouver aucune 
qualité au père. Elle idéalise par contre ses propres capacités parentales, prétendant : 
« offrir un mode de vie sain aux enfants, de la discipline, des soins 
adéquats, avoir une bonne perception de leurs besoins, offrir une bonne 
discipline, une bonne hygiène de vie ».  
     Dans les faits, il ressort des documents de la cour que le conjoint de la mère est 
autoritaire envers les enfants, qu'il a déjà été accusé de menaces de mort à l’endroit des 
personnes de son environnement, qu’il intimide les enfants et qu'il a été reconnu 
coupable de consommation de drogue (inversion de rôle). Le conjoint punit sévèrement 
les enfants, totalement appuyé en cela par la mère qui n'écoute pas les plaintes de ces 
derniers (incapacité parentale de la mère). La confiance des enfants en leur mère est 
ébranlée. L’incapacité de la mère est démontrée lors de l’expertise. Ainsi, les enfants 
développent des problèmes de comportement, « suite à la brutalité rapportée du 
conjoint, la mère n'a aucune écoute et ne voit pas de lien entre ces problèmes de 
comportement et l'attitude du conjoint ». Elle perçoit plutôt que les enfants sont 
turbulents et ont besoin de discipline (communication inversée).  
     Les enfants ne s’adaptent pas au nouveau contexte de vie de la mère, se sentent 
déracinés, loin de leurs amis et de leur père. La mère affirme faussement que les enfants 
veulent déménager, ce qui est démenti à l’expertise. La mère s'opposait aux droits 
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d'accès du père un soir par semaine en invoquant la fatigue des enfants et la conduite 
dans la circulation à l’heure de pointe (affirmations mensongères). Elle conteste 
également le fait que les enfants font leurs devoirs lors des déplacements. Au rapport 
d’expertise, ces affirmations sont reconnues comme fausses (affirmations mensongères). 
L’expertise rapporte également une obstruction systématique de la mère qui ne fournit 
pas au père les vêtements ou l'équipement sportif des enfants pendant les périodes où il a 
la garde de ceux-ci (petits ennuis au quotidien). Les droits d'accès du père sont perçus et 
déclarés par la mère comme une perte de temps pour ses enfants (affirmations 
mensongères, non-reconnaissance de l’importance du père pour les enfants).  
     Le nouveau conjoint tente également d’usurper la place du père auprès des enfants. 
Par exemple, lorsqu’il est informé de l'activité que le père souhaite faire avec ses 
enfants, il prend les devants et s’adonne à cette activité avec eux, et la mère n'intervient 
pas malgré les plaintes des enfants à cet effet (usurpation du rôle du père par le 
conjoint). Il est également démontré dans les documents de la cour que la mère accuse 
faussement le père d'attitudes attribuables au conjoint (inversement de perception et 
d’attribution). Ainsi, elle affirme qu’il consomme du cannabis alors qu’au plumitif du 
conjoint, des accusations criminelles apparaissent à ce sujet, ce qui n’est pas le cas du 
père. La mère accuse le père de préférer sa fille et de négliger les sorties avec ses fils, 
mais dans les faits, il est démontré que c’est le conjoint qui exclut la fille des sorties 
avec les beaux-fils. Ainsi, il est noté au rapport d’expertise que :  
« la mère décrit faussement la relation biaisée du père à sa fille qu'il 
préférerait aux garçons. La mère accuse le père d’exclure ses fils lors de 
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sorties avec sa fille, ce qui se révèle être faux, mais n’identifie pas chez le 
conjoint que celui-ci sort fréquemment les beaux-fils au cinéma, par 
exemple, sans inviter la fille ».  
     Il est difficile de comprendre ces comportements autrement que par la volonté 
d’éloigner les enfants du père.  
     Le dénigrement fait également partie du mode communicationnel. En voici quelques 
exemples : la mère accuse le père d'être négligent dans sa surveillance des enfants tout 
en précisant qu’ils reviennent agités et désorganisés les fins de semaine passées chez lui 
(affirmations mensongères), ce que le père nie et que l’expertise ne reconnaît pas non 
plus. Le père souhaite que la mère lui laisse poursuivre amicalement et 
harmonieusement les relations avec les enfants sans se sentir discrédité ou méprisé par 
elle ou son conjoint qui l’affuble de surnoms dépréciatifs. Le père est convaincu que la 
mère ne protège pas les enfants contre le conjoint, crainte qui est confirmée dans le 
rapport d’expertise. La garde exclusive est attribuée au père. 
3.7.2.3.4. Conclusion sur les vignettes sur la garde exclusive 
     Ainsi, pour qu’il y ait dénigrement, une information dévalorisante doit être véhiculée 
à l’égard d’un conjoint. Le parent qui est dénigré se voit accusé de dénigrer l’autre 
parent lorsqu’il prend conscience de la situation dont il est victime et s’en défend. 
L’identification des stratégies de dénigrement ou d’obstruction et la reconnaissance de 
l’incompétence maternelle font la différence. Dans un cas, l’intérêt financier au 
détriment des besoins des enfants peut être soulevé. Par exemple, si le père soutient sa 
famille en vendant une maison familiale à bas prix pour que la mère puisse y demeurer 
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sans souci financier (engagement paternel), et que la mère vend la maison et déménage 
sans informer le père ou lui offrir une compensation financière, cela pourrait indiquer un 
rejet de l’apport du père dans l’organisation de la vie familiale. 
     L’expertise montre que les enfants mentionnent que le conjoint de la mère dénigre le 
père et que la mère ne fait rien pour mettre un terme à ce comportement. La mère tente 
de justifier le déménagement en invoquant des difficultés financières, ce qui est réfuté 
par le père et le juge. Elle justifie également le déménagement pour des raisons 
professionnelles, ce qui n’explique toutefois pas la façon dont le déménagement est fait 
et ne tient compte ni de l'autorité parentale du père ni des besoins des enfants. Cette 
façon de faire provoque une rupture de liens à différents niveaux. C'est le dernier stade 
de la dégradation du lien parental, qui se caractérise par la non-reconnaissance de 
l’importance de l’autre parent dans la vie de l’enfant. 
     En somme, les séparations qui provoquent rapidement des inversions de rôles entre 
les parents ou des ruptures entre les enfants et le père, entre l’exercice de la parentalité 
du père et du conjoint, entraînent la rupture de liens significatifs et créent un sentiment 
d’abandon, de trahison et d’invalidation chez l’autre parent, sans compter qu’elles se 
doublent de distorsions cognitives graves et de fausses accusations accompagnées d’une 
apparente incapacité à reconnaître la réalité. Nous pouvons conclure, lorsque la 
séparation se caractérise par des décisions prises en situation d’inversion de rôle, que 
tous les autres stades de la dégradation du lien parental seront atteints rapidement.  
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     Ces stratégies et les problèmes qui y sont associés sont présents soit en amont bien 
avant que le couple ne se sépare soit au moment de la séparation qui fait apparaître des 
inversions de rôles. Ainsi, plus un parent cherche à effectuer rapidement et sans 
ménagement un changement de rôle, plus les blessures chez les pères étudiés et leur 
conjointe sont importantes. Cependant, si les stratégies de dénigrement et d’obstruction 
ne sont pas relevées ou qu’elles le sont mais sans qu’on y accorde l’importance voulue, 
et que la compétence du parent les utilisant n’est pas remise en question, la perte de la 
garde semble probable pour le parent qui subit le recours à de telles stratégies à moins 
que celui-ci n’utilise des stratégies de dénonciation efficaces doublées de la 
démonstration de l’incompétence parentale de la mère, ce qui nécessite une grande 
confiance en sa propre compétence. La dernière stratégie utilisée est la parole de 
l’enfant, qui n’est pas exempte d’influence et qui, après toutes les procédures, met un 
point final à la relation avec le père ou au contraire la soude davantage. Cependant, 
utiliser cette parole est plus hasardeux car elle induit des conflits de loyauté. Le choix 
des vignettes s’est effectué pour illustrer des cas types diamétralement opposés. Ce 
choix semblait opportun pour les écarts représentés et les valeurs associées aux résultats. 
En outre, la sélection d’un petit nombre de cas permettait de bien analyser l’information 
recueillie et d’illustrer les stratégies employées dans un contexte chronologique de 
dégradation du lien parental. Cependant, bien que les stratégies de non communication 
soient un élément important pouvant mener à la perte du lien avec l’enfant et de 
l’engagement du père envers celui-ci, d’autres facteurs peuvent favoriser cette perte, 
notamment le coût des procédures. 
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3.7.2.4. Coût des procédures 
     Les procédures sont coûteuses et les pères y réagissent différemment. Puisqu’il est 
question de la garde des enfants, on traite inévitablement du lien père-enfant ou du 
temps de garde minimum requis et nécessaire pour que ce lien puisse se développer et 
s’affermir.  
     Défendre son point de vue en cour coûte cher. Quatorze pères ont livré leurs 
commentaires à ce sujet. Leurs réactions varient d’un extrême à l’autre. À l’exception 
d’un seul père, tous reconnaissent que les coûts sont élevés et même exorbitants. Un seul 
mentionne avoir trouvé un avocat sympathique qui ne lui a pas demandé trop cher. Pour 
obtenir la garde de ses quatre (4) enfants, ce père a déboursé 2 000 $, somme qu’il a 
considérée acceptable. Il convient de noter cependant que l'incompétence de la mère 
pour raison de santé mentale a été démontrée. Tous les autres pères rapportaient les 
obligations financières auxquelles ils devaient faire face : paiement de la pension 
alimentaire, déboursés quant au partage du patrimoine familial ou à la séparation des 
biens en plus des frais de cour. Ces derniers devenaient impossibles à assumer en cas de 
contestation de garde ou de non-respect des ordonnances. 
     Le regroupement des propos rapportés par les pères au sujet des frais juridiques 
permet de dégager les observations suivantes : en premier lieu, il y a ceux pour qui le 
montant dépensé est secondaire au regard de l’obtention de la garde. Lorsque la 
motivation première est d’obtenir la garde de l’enfant : a) les pères bien nantis peuvent 
dépenser une fortune pour l’obtenir, b) ceux moins bien nantis vont poursuivre les 
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démarches en envisageant de s’endetter, c) d’autres vont remettre en question les façons 
de faire des avocats et en chercher un qui ne va pas leur imposer des frais inutiles, 
d) d’autres vont abandonner la démarche, estimant que les coûts sont excessifs et qu’ils 
ne peuvent les assumer. Les extraits suivants en disent long à cet égard : 
P1. R : .. je ne veux pas vraiment savoir le montant total, mais je sais que 
c’est autour de 200 000 $. Je suis encore en dettes. …. Tu sais, pour moi 
c’était pour mon enfant. P8. R .... Je vivais presque avec les cartes de crédit, 
parce que avec 450 $, je dépensais 1 500, 1700 $ par mois. Donc, quand 
j’ai commencé à travailler, j’ai commencé à payer les dettes. Je n’avais pas 
d’argent pour me permettre de payer un avocat. (…) Elle avait l’argent, elle 
avait bien sûr un avocat chaque fois. Les enfants avaient des avocats payés 
par la DPJ. J’étais tout seul. Des fois quand tu es tout seul, la lutte est 
inégale. Malgré tout ça,(…) j’avais eu la chance d’avoir des juges qui ont 
réussi à voir la vérité. P14. …je suis un petit salarié, je n’ai pas les 
moyens…51:32 R : …. Surtout avec des parents comme nous, dans notre 
guerre. Je sens que j’ai quelqu’un en face de moi qui lâche pas le morceau 
facilement. 
     Une deuxième situation est notée lorsqu’il s’agit pour un père de payer les frais reliés 
aux enfants, particulièrement pour se dégager d’un sentiment de culpabilité lorsque c’est 
lui qui a demandé la séparation. 
P9.: 50,4 : Je vivais dans un appartement, bon ça me coûtait rien, un ami 
qui m’hébergeait, ça me coûtait très peu. Mais j’avais pas les moyens …, 
j’ai dormi dans mon auto, dans des stationnements, pendant une semaine. 
Je n’avais pas de sous. (…) J’avais mon hypothèque à payer, j’avais la 
pension à payer, pour que les enfants maintiennent leur niveau de vie de 
façon la plus transparente possible. Donc la première année, ça a été très 
difficile. (…) Et pendant les six à sept mois que j’ai été sur le chômage, j’ai 
quand même donné le 2 000 $ par mois à madame, parce que je ne voulais 
pas que les enfants mangent du Kraft Dinner. J’ai pigé, j’ai vendu des 
choses, j’ai travaillé comme un fou, disons-le, en-dessous de la table, pour 
essayer d’être capable de donner quand même le 2 000 par mois… Le juge 
a reconnu ça dans la mesure où il a dit, vous n’étiez pas obligé, c’est bien 
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gentil de votre part, mais on donne une autre année à madame quand même. 
Ça, c’est documenté. 
 
     En résumé, le coût des procédures a, sur l’octroi de la garde, une incidence qui est 
modulée par la perception et l’engagement des pères et leurs moyens financiers 
respectifs. En situation de difficultés financières, la majorité des pères assument leur rôle 
de bons pourvoyeurs, quitte à vivre l’endettement et l'oubli de soi pour le bien-être de la 
famille.  
     Ces constats génèrent le questionnement à savoir, en quoi la médiation ordonnée ou 
l’expertise psychosociale constituent-elles des facteurs de risque ou de protection de 
l’engagement paternel selon la perception que les pères en ont? 
3.7.2.4.1. Perception de l’expertise psychosociale 
     Les 22 sujets (11 en médiation ordonnée et 11 en expertise) qui ont été interrogés 
disent en majorité considérer l’expertise psychosociale comme un baume, « un vent 
d’air frais, P12 » ou une « valorisation de leur capacité parentale, P1, P2, P16, P20 », 
amenant un «soulagement, P23 » et, selon eux, « une volonté accrue chez la mère de 
négocier et de leur accorder un temps de garde, P3, P7 » lorsque leurs capacités 
parentales sont enfin reconnues par un expert, P23. Beaucoup de pères ayant vécu 
l’expertise psychosociale se sont sentis « valorisés » et heureux de voir leurs capacités 
parentales reconnues. Certains pères perdus dans le dédale des revendications de garde 
en étaient venus à « douter du lien avec leur enfant, P12, P16, P20 ». D’autres 
contestaient la « superficialité de l’examen des capacités parentales, P8 » de la mère par 
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l’expert qui ne considérait que le côté affectueux de la relation sans accorder grande 
importance à la capacité de la mère de respecter ses obligations éducatives et financières 
envers ses enfants. Certains trouvaient insensé d’avoir à payer pour les déplacements des 
enfants alors que la mère choisissait de déménager à l’extérieur de la province. D’autres 
qui ont exprimé un point vue critique sur l’expertise ont mentionné « ne pas l’avoir 
contestée, P12, P20 » puisque leur capacité parentale avait tout de même été reconnue. 
Bon nombre déploraient que les « recommandations de l’expertise n’aient pas été 
suivies, P4, P11, P16, P20, P23 », que l’encadrement donné ait parfois été inefficace et 
que la mauvaise foi d’un parent n'ait jamais été dénoncée ou punie, ce qui renforce les 
comportements d’obstruction. 
     On retient donc de l’expertise psychosociale que l’engagement paternel est favorisé : 
1) par la reconnaissance des capacités parentales du père par l’expert, 2) par le fait que la 
mère accepte de négocier un plus grand partage de temps de garde lorsque l’expert 
recommande un plus grand accès à ses enfants, 3) lorsque les pères persistent dans leur 
demande malgré la résistance rencontrée ou perçue par eux, 4) lorsqu’ils sont appuyés et 
bien conseillés dans leur demande de garde partagée par leur avocat, 5) lorsqu’ils se 
reconnaissent des capacités parentales en dépit des contestations subies.  
     Cet engagement est toutefois mis à mal lorsque : 1) le père doute de sa capacité à la 
suite des contestations devant le tribunal, 2) se perçoit malvenu de demander la garde 
partagée ou est découragé par ses avocats de le faire et y renonce, 3) anticipe le rejet de 
sa demande par le tribunal, 4) n’a plus les moyens financiers de faire respecter les 
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ordonnances de la cour. Le besoin des pères s’exprime ainsi par leur désir d’accroître 
leur confiance par la reconnaissance externe.  
3.7.2.4.2. Perception de la médiation ordonnée  
     À une exception près, les pères considèrent la médiation ordonnée comme une 
véritable « perte de temps ou d’argent, P2, P16 » lorsque celle-ci a lieu au privé. Le 
sentiment qui émanait en rétrospective était « l’impossibilité de négocier une entente » 
parce que « le ressentiment est trop grand », que « la volonté de négocier n’est pas 
présente » ou que l’autre partie est réputée « agir de mauvaise foi, P7, P12, P16 », les 
ententes conclues le cas échéant n’étant de « toute manière pas respectées, P8 ». À cela 
s’ajoute le sentiment de s’être fait avoir lors de la négociation et d’avoir « besoin de la 
loi pour réglementer le conflit, P22 » et non de négociation puisque le sentiment de 
culpabilité peut l’emporter, particulièrement si le père a demandé la séparation. Le père 
qui a mentionné que la médiation ordonnée les avait fait progresser un peu, lui et son ex-
conjointe, n’a pu dire en quoi ni sur quoi cette progression portait et a déclaré « s’être 
senti manipulé, P12 » au cours du processus. Les pères déplorent que la MO « n’oblige 
pas le suivi des ordonnances » ni ne protège les enfants de la manipulation. Certains 
mentionnaient que cette procédure avait soulevé beaucoup d’espoirs après les séances de 
parentalité auxquelles ils avaient participé, espoirs qui ne se sont toutefois pas 
concrétisés. Pour un père qui a dépensé beaucoup de temps et d’argent, seul le décès de 
la mère a mis un terme au conflit. 
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     On peut ainsi conclure que la médiation ordonnée est perçue par les pères comme un 
facteur de risque à l’appauvrissement financier et au désengagement émotif car elle 
occasionne une perte de temps et d’argent. Certaines situations sont perçues comme 
impossibles à négocier par les pères considérant le manque de volonté ou les positions 
irréconciliables des participants. Les pères qui prennent l’initiative de la séparation et 
qui se sentent coupables de laisser la famille alors qu’ils sont les seuls soutiens 
financiers se disent sujets à manipulation et donnent plus qu’ils ne peuvent. Les 
participants ont également affirmé que la médiation ordonnée n’aide pas à faire respecter 
les ordonnances, que « les enfants sont perdus, P8 » pour la société lorsque les 
ordonnances ne sont pas respectées, alors que l’expertise psychosociale est vue comme 
une reconnaissance de leur capacité parentale.   
 4. Discussion 
  
 
     Cette recherche visait à déterminer en quoi les procédures de médiation ordonnée et 
d’expertise psychosociale constituent des facteurs de risque ou de protection de 
l'engagement paternel. Pour répondre à cette question, il a fallu : 1) définir les 
caractéristiques légales, socioéconomiques et familiales des pères qui utilisent ces 
procédures, 2) cerner les critères sur lesquels repose la référence de garde émise lors de 
ces procédures et 3) recenser les facteurs qui facilitent l’engagement paternel ou y font 
obstacle. Les applications pratiques tant pour la recherche que pour la clinique sont 
présentées à la fin de chacun des blocs informatifs décrivant l’atteinte du premier 
objectif soit l’établissement des portraits légaux, sociaux économiques et familiaux de 
pères. Pour les deux autres objectifs, les retombées cliniques et scientifiques sont 
intégrées au texte.   
     L'approche utilisée pour établir le profil socioéconomique des pères constitue la 
première innovation de cet essai doctoral. La comparaison systématique des données de 
la recherche aux contextes sociodémographiques dans lesquels les participants évoluent 
sur les plans individuel, familial et sociétal s'apparente à la métaphore des poupées 
russes si souvent utilisée pour décrire la théorie écologique de Bronfenbrenner (1979) et 
a été appelée « analyse populationnelle dynamique » et «données populationnelles » les 
données qui résultent de cette analyse. Cette comparaison permet une évaluation ciblée 
des caractéristiques des échantillons et des interprétations que l’on en tire. Par exemple, 
la simple énumération du revenu des pères indique une précarité financière qui aurait pu 
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faire croire à une situation d’exploitation ou de victimisation puisque ce sont les pères 
qui, en général, versent la pension alimentaire; ce faisant, on aurait cependant passé sous 
silence le fait que les mères ont des revenus deux fois moins élevés que ceux des pères et 
que ces revenus sont le reflet des différences salariales que l'on retrouve dans la société 
canadienne en général. Le recours à l’analyse populationnelle dynamique permet 
d’éviter ce type de méprise. Cette méthode comparative qui procède par étapes 
successives d'analyses enrichit l’information obtenue et la précise. Elle nécessite un 
ajustement des seuils comparatifs mais offre en contrepartie une méthode d’analyse 
précise et concrète qui supporte le modèle écologique de Bronfenbrenner (1979). La 
méthode de comparaison systématique que représente l'analyse populationnelle cherche 
en effet à définir le sens que le critère évalué prend dans divers contextes. Il s’agit ici 
non pas d’énumérer l’ensemble des facteurs appartenant à l’un ou à l’autre des systèmes 
sociaux du modèle écologique (Belsky, 1984; Doherty, Kounesky & Erickson, 1998; 
Lamb, Pleck & Levine, 1985; Turcotte & Gaudet, 2009) - ce qui se révèle utile pour 
connaître les caractéristiques globales qui influent sur l’engagement paternel - mais 
plutôt de saisir le sens d’une information selon le contexte dans lequel elle se situe. Cette 
méthode permet d’établir de façon dynamique les relations qu’entretiennent les 
participants entre eux et dans leur contexte de vie. Sur le plan clinique, l’approche 
utilisée permet l’adoption d’un point de vue global sur la situation étudiée et débouche 
par conséquent sur des interprétations plus justes et une orientation mieux ciblée des 
facteurs influant sur une situation donnée. 
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4.1. Le portrait des pères devant les tribunaux 
     La deuxième innovation de cet essai vient du fait qu’on y trace les profils juridique, 
socioéconomique et psychologique des pères et de leur famille qui recourent aux 
procédures MO-Exp sous l’angle de l’engagement paternel. La comparaison des profils 
des usagers de la médiation ordonnée et volontaire est, à notre connaissance, une donnée 
originale de cet essai doctoral. À cet effet, le profil socioéconomique des usagers se 
caractérise par de faibles revenus davantage présents chez les mères que chez les pères 
du groupe Exp, Référés par la cour ou à la suite d’une expertise, ce dont ils peuvent être 
mécontents, les pères et leur ex-conjointe sont dirigés en médiation ordonnée en dernier 
recours alors que le conflit qui les oppose est plus accentué. Ils peuvent difficilement 
rester en présence l’un de l’autre, n’attendent rien de la médiation ordonnée et croient 
que l’autre parent est de mauvaise foi. Par contraste, le profil des utilisateurs de la 
médiation volontaire est bien documenté dans les écrits, contrairement à celui des 
personnes qui recourent à la médiation ordonnée. Ainsi, selon Noreau et Amor (2004, 
cités dans Saint-Jacques et al., 2004, p. 280), la personne qui opte pour une médiation 
volontaire est généralement éduquée, de classe moyenne, parent de plus d’enfants que la 
moyenne des personnes divorcées, généralement exempte de violence, dénuée de colère, 
pouvant vivre différentes intensités de conflit mais demeurant confiante vis-à-vis de la 
démarche proposée par le médiateur. Ce profil est à l’opposé de celui retrouvé chez les 
participants à l’étude doctorale. De plus, le nombre d’ententes conclues est très faible 
(15 %), contrairement au « taux de succès (76 %) » rapporté dans la recension des écrits 
portant sur la médiation volontaire (Noreau & Amor, 2004, cités dans Saint-Jacques, 
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Turcotte, Drapeau et Cloutier, 2004, p. 279). Aux États-Unis également, le taux de 
satisfaction enregistré à l’égard des ententes conclues en médiation « volontaire est élevé 
(85 %) » et au besoin, la plupart des gens qui ont fait appel à cette procédure y auraient 
de nouveau recours (Kelly, J. B., 1996, p. 396), tandis que la plupart des pères interrogés 
dans le cadre du présent essai doctoral mentionnent ne plus vouloir retourner en MO car 
ils estiment que c’est une perte de temps et d’argent et préféreraient plutôt se présenter 
devant les tribunaux. Dans cet esprit, Kelly, J. B. (1989) mentionne que lorsque la 
médiation volontaire a lieu une fois que les gens sont engagés dans le processus 
judiciaire, le taux de satisfaction tombe à 26 % chez les hommes. Cette dernière donnée 
s’apparente à l’insatisfaction que les pères ont exprimée au cours des entrevues et au 
taux d’ententes complétées en médiation ordonnée. Peu d’études rapportent 
l’insatisfaction des pères sur le processus de médiation. L’étude de Dulac, Rondeau, 
Couteau et Camus (2007) fait exception et porte sur les aspects éthiques de la médiation. 
Cependant aucune distinction n’est faite entre la médiation ordonnée et la médiation 
volontaire.  
     Également, aucune donnée sociodémographique n'est connue concernant le profil des 
pères qui font appel aux services de médiation ordonnée ou d’expertise psychosociale. 
En effet, la consultation des écrits scientifiques susceptibles de renseigner à ce sujet a 
fait ressortir une importante lacune à cet égard. La seule information trouvée provient du 
Rapport annuel 2011-2012 (Centre jeunesse de Montréal - Institut Universitaire, 2012), 
où il est mentionné que le service de médiation et d’expertise de la région de Montréal, 
pour les années 2011 et 2012, a accueilli respectivement 478 et 485 familles en 
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médiation (aucune indication de la médiation ordonnée) et 148 et 134 familles en 
expertise. Aucune donnée sur les caractéristiques socioéconomiques de ces familles ne 
figure dans le rapport et aucune distinction n’y est faite entre la médiation ordonnée et la 
médiation volontaire. Pourtant, les données de cet essai doctoral indiquent qu’il importe 
d’établir une distinction entre ces deux types d’usagers. 
     Enfin, aucune autre donnée permettant de comparer ces profils n’a été trouvée. 
Notons cependant l’étude de Joyal (2002) qui a décrit le portrait, tracé sous l’angle de 
l’âge et de l’état matrimonial, des couples ayant recours aux tribunaux pour une question 
de séparation ou de divorce reliée à la garde, sans toutefois établir le profil des 
personnes qui font spécifiquement appel à la médiation ordonnée ou à l’expertise 
psychosociale.  
     Retombées cliniques et scientifiques. Les différences observées dans les profils des 
utilisateurs de la médiation ordonnée et volontaire permettent aux cliniciens de mieux 
cerner les interventions à privilégier auprès de ces deux types de clientèle. Les objectifs 
d’intervention ne doivent pas être les mêmes et ces différences doivent être prises en 
considération par les thérapeutes pour éviter les abandons précoces en médiation 
ordonnée. Il pourrait être avantageux de préparer les rencontres en médiation ordonnée 
autrement qu’en prévoyant des rencontres réunissant simultanément les deux parents. Il 
pourrait être opportun d’envisager l’organisation de rencontres individuelles et 
l’établissement d’objectifs précis pour augmenter les chances de succès, un peu comme 
on le fait pour les protocoles d’intervention en situation de violence conjugale. Il serait 
utile de diffuser de l’information en ce sens au moyen de brèves formations assurées par 
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des médiateurs familiaux ou des ordres professionnels offrant des services d’aide à ces 
clientèles. Sur le plan de la recherche, il convient de tenir compte des différences notées 
entre les deux profils de manière à favoriser une meilleure saisie des données et à éviter 
des résultats contradictoires. 
4.1.1. Profils en médiation ordonnée et en expertise psychosociale 
     Si les profils des médiations ordonnée et volontaire diffèrent, il en va autrement de 
ceux des usagers de MO et Exp, les seules exceptions notées étant les suivantes : l’âge 
de la mère, le revenu et le niveau d’emploi, plus élevés au sein du groupe MO, et la 
fréquence des suspensions de procédures, plus forte chez le groupe Exp. Les groupes 
s’équivalent sur toutes les autres dimensions, à savoir : durée des procédures générales; 
disparités de revenu entre les pères et les mères; faibles revenus; taux élevé 
d’immigration; inoccupation d’emploi; écart d’âge entre conjoints; âge, nombre et sexe 
des enfants; santé psychologique du père et de sa famille; obtention de la garde. Cette 
similitude de profil ne peut donc expliquer le recours à l'une ou l'autre de ces procédures. 
    Retombées cliniques et scientifiques. De plus, le portrait socioéconomique MO-Exp 
se compose d’éléments financiers et sociaux qui sollicitent chez le père l’adhésion au 
rôle de bon pourvoyeur. Ce rôle est renforcé par l’identité de genre et par la dépendance 
économique des mères, dont bon nombre ne travaillent pas et sont en processus 
d’adaptation dans leur pays d’accueil, compte tenu du fort taux d’immigration retrouvé 
dans les échantillons et de l’écart d’âge entre conjoints. Les données populationnelles 
indiquent que les écarts d’âge en faveur du conjoint sont un phénomène international 
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(Bozon, 2009, Duchesne, 2004). Certains y voient le reflet d’une domination homme-
femme (Bozon, 1990, 2009), l’écart variant selon les caractéristiques de l’union, le 
niveau d’inactivité des mères ou l’expression d’un choix culturel33
4.1.2. Engagement paternel et durée des procédures 
, tandis que pour 
d’autres, il s’agit d’une « simple description statistique » (Duchesne, 2004, p. 1; St-
Amour, 2012, p. 5). Un autre déterminant de l’engagement est l’importance accordée à 
l’identité paternelle, aspect qui sera abordé au fil de la présentation des données sous 
l’angle de l’autorité paternelle. Il convient de noter que les retombées cliniques et de la 
recherche seront analysées à la fin de chacun des éléments du profil, ce qui en facilitera 
la lecture. 
     La durée excessive des conflits relevés chez environ 25 % des participants constitue 
une donnée originale de cette recherche. Les conflits peuvent en effet s’échelonner sur 
des années et, pour certains, sur une décennie ponctuée cependant de périodes 
d’accalmie. Il est étonnant qu'une relation parentale ou que le développement des enfants 
puisse être marqué par des luttes devant les tribunaux pouvant durer de six à dix ans, 
voire plus. Le profil dégagé des échantillons (MO-Exp) dépasse largement la durée des 
conflits notée chez la majorité des parents, les ententes étant généralement conclues 
environ deux ans après la rupture d’union (Allen, 2013; Joyal 2002; Kelly, M. B., 2012). 
                                                 
33 Bozon (1990, cité dans Duchesne 2004, p. 2) dont l’étude est citée abondamment. 70 % des femmes 
refuseraient un conjoint plus petit ou plus jeune alors que les hommes recherchent ces caractéristiques 
chez les femmes. Repéré à http://www.stat.gouv.qc.ca/statistiques/conditions-vie-
societe/bulletins/sociodemo-vol08-no3.pdf 
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La période d’accalmie notée dans les dossiers est également relevée par Kelly, M. B. 
(2012) qui associe cet élément aux couples les plus conflictuels.  
     Cependant, la variation observée entre les diverses études quant à la durée du conflit 
peut être due aux méthodes de collecte des données. Le présent essai doctoral innove à 
ce chapitre également par une compilation de tous les conflits sans exception et sans 
limite de temps relevés dans 222 dossiers, ce qui permet de dégager un point de vue 
global de la relation parentale au fil des ans chez les pères ayant fait appel à la médiation 
ordonnée et à l’expertise psychosociale. Par opposition, Kelly, M. B. (2012) note plutôt 
le nombre d’inscriptions en droit de la famille pour l’année 2010-2011 et distingue entre 
celles nouvellement faites et celles en cours de résolution, depuis les cinq dernières 
années, ce qui a pour effet de limiter la période évaluée. De plus, l’information est 
recueillie dans huit provinces canadiennes et n’inclut pas les données du Québec. Chez 
Joyal (2002), la population étudiée est bien celle du Québec, mais la durée du conflit est 
celle comprise entre le début d’un désaccord spécifique jusqu’à sa résolution.  
     Dans le présent essai, la taille des échantillons (222 dossiers) est plus petite que les 
325 000 participants de l’étude de Kelly, M. B. (2012) mais plus élevée que le sous-
échantillon composé de 50 dossiers tirés d’une cohorte de 800 dossiers sur lequel porte 
la compilation de Joyal (2002). 
     Retombées cliniques et de la recherche. L’essai doctoral montre que le conflit 
parental peut s’étendre sur une décennie chez les couples les plus conflictuels. Il serait 
avantageux de comparer la perception des pères et des mères sur l’engagement paternel 
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selon la durée du conflit afin de mieux cibler les interventions thérapeutiques et 
juridiques auprès de ces pères et de leur famille. Une meilleure compréhension des 
conflits parentaux et de leur conséquence est d’ailleurs l’une des recommandations du 
Rapport du comité d’experts sur les homicides intrafamiliaux (Tremblay et al., 2012). 
De plus, la longueur des procédures peut-elle induire un déni de justice? Peut-elle 
expliquer la perte de confiance de certains pères envers les institutions judiciaires? 
(Dulac, Rondeau, Couteau & Camus, 2009). Peu d’études portent sur la perception du 
conflit parental et l’effet de celui-ci sur l’engagement paternel. Les recherches se sont 
davantage penchées sur les enfants et leur meilleur intérêt (Stevenson, Braver, Ellman & 
Votruba, 2013).  
4.1.3. Engagement paternel et précarité financière 
     Les unions des pères aux échantillons se caractérisent par des écarts d’âge et une 
diversité culturelle importante. Selon Boyd et Li (2003), la combinaison de ces deux 
éléments favorise la déclaration de faible revenu. Les pères ont en majorité un ou deux 
enfants d’âge mineur et une précarité économique certaine se dégage de l'ensemble des 
profils évalués. La pauvreté notée chez le groupe Exp est plus importante que celle 
observée en MO, et est plus marquée chez les mères que chez les pères. Il a été établi 
que le niveau de revenu est inférieur à celui des chefs de familles monoparentales et 
qu’il se situe sous la limite du faible revenu. En outre, les pères sont plus à risque 
d'endettement et de faillite lorsqu’ils occupent un emploi, ce qui pourrait donner à 
penser que le rôle de bon pourvoyeur est mis à mal par ces contraintes financières. 
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     Toutefois, lorsqu’ils décrivent les coûts des procédures, ou lors de la présentation des 
vignettes, aucun des pères interrogés, n’associe spontanément la pauvreté à la 
diminution de leur engagement auprès de leur enfant. Tous s’adaptent à leur situation 
pour continuer à exercer leur rôle parental. S’ils voient moins leur enfant peu de temps 
après la séparation, c’est qu’ils investissent davantage leur rôle de père en tant que « bon 
pourvoyeur ». Ce rôle prend différentes formes (diminuer le coût de la maison pour que 
la mère puisse continuer à y demeurer, travailler des heures supplémentaires, occuper un 
deuxième emploi, travailler au noir, verser un montant excédant celui de la pension 
alimentaire exigible). 
     Une partie de ces données confirment la suggestion de Pasley et Braver (2004) selon 
laquelle le paiement excessif de la pension alimentaire pourrait être vu comme un signe 
d’engagement paternel qui pourrait faire l’objet d’un ratio permettant de mesurer cet 
engagement. À titre d’exemple, un père payant 100 $ de pension alimentaire par 
semaine, alors que la loi lui en demande 50, aurait un ratio d’engagement équivalent à 
deux. D’autres variables telles que le fait de payer à temps et régulièrement la pension 
alimentaire pourraient être considérées. Les données de Statistique Canada (Conseil de 
la famille et de l’enfance, 2008, cité dans Dubeau et al., 2013, p. 12) indiquent que les 
pères sont « débiteurs de pension alimentaire dans 95 % des cas, dont 80 % font un 
paiement entier et à temps». Cependant, l’adoption de la Loi facilitant le paiement des 
pensions alimentaires, promulguée en 1995 et qui avait à l’origine pour objectif 
d’éliminer les mauvais payeurs de pensions alimentaires, tant au Canada qu’au Québec, 
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rend les suggestions de Pasley et Braver (2004) probablement moins pertinentes chez 
nous, quoiqu’il existe des différences individuelles à ce chapitre.  
     Retombées cliniques et de la recherche. Malgré son caractère marginal, le paiement 
excessif de la pension alimentaire indique sur le plan clinique une forme d’engagement 
liée au rôle de pourvoyeur auquel tout médiateur doit prêter attention lorsqu’il survient 
en cours de médiation. Sur le plan de la recherche, cela souligne l’importance des 
décisions prises au niveau macrosystémique et leur effet certain sur le bien-être 
économique de la famille. Enfin, il convient de noter l’importance de la prise en compte 
des règles juridiques pour interpréter les résultats de la recherche propres à chaque pays. 
Ainsi, au Québec l’adoption des règles directrices sur le paiement de la pension 
alimentaire a pour objet de faciliter le prélèvement automatique des montants et 
l’indexation annuelle appliquée également de façon automatiquement évite bien des 
conflits parentaux sur ces questions.  
4.1.4. Autre élément financier : Engagement paternel et coût des procédures 
     La perception des pères quant au coût des procédures influe à divers degrés sur 
l’engagement paternel. Ainsi : 1. les pères bien nantis peuvent dépenser une fortune pour 
obtenir la garde de leur enfant; 2. les pères moins bien nantis vont poursuivre les 
démarches en envisageant de s'endetter; 3. les pères qui refusent de s'endetter cherchent 
plutôt des avocats qui ne vont pas leur imposer des frais inutiles et s’efforcent de 
répondre aux demandes de la mère; 4. d’autres vont abandonner les procédures, estimant 
que leurs coûts sont excessifs et qu'ils ne peuvent plus les assumer.  
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     Ainsi, la contrainte financière ne suffit donc pas à elle seule à moduler l’engagement 
paternel. La perception de cette contrainte est redéfinie par l’expérience paternelle à 
préserver, qu’ils souhaitent vivre malgré les obstacles rencontrés, que ceux-ci soient 
d’ordre financier, relationnel ou juridique. Les pères veulent obtenir plus de temps de 
garde. Cette information est cohérente avec celle avancée par Lamb et al. (1985) selon 
laquelle l’un des facteurs déterminant l’intensité de l’engagement paternel est la 
motivation du père à s'engager activement dans les différentes sphères de la vie des 
enfants. Le modèle théorique de Doherty et al. (1998) intègre, en lien avec le modèle 
original de Lamb et al. (1985), les divers résultats de recherche sur l’engagement paternel 
après la rupture conjugale. Selon Gaudet (2005, p. 78), bien que « ce modèle ne soit pas 
appuyé par des études empiriques », il intègre les variables relevant de l’engagement 
paternel. Cette motivation à l’engagement des pères vis-à-vis leur rôle parental est 
présent chez tous les pères interrogés et se manifeste souvent dès la naissance de l’enfant 
ou de l’annonce de la paternité à venir. Cependant, leur motivation à s'engager 
activement dans les différentes sphères de la vie des enfants ne suffit pas à maintenir cet 
engagement chez les pères séparés. L’octroi de garde et les relations difficiles avec la 
mère influencent ce maintien. 
     D’autres études révèlent que le degré d’identification des pères à leur statut et à leur 
rôle parental est un déterminant important de l’engagement des pères à la suite du 
divorce (Ihinger-Tallman, Pasley & Buehler, 1995; Marsiglio, 1995; Minton & Pasley, 
1996; Stone & McKenry, 1998). Ainsi, plus le père s’identifie à son rôle paternel, 
comparativement aux autres rôles (ami, employé, amoureux), plus il demeure engagé 
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auprès de ses enfants après une rupture conjugale. Les médiateurs de cette relation 
concernent : le statut socioéconomique, la relation avec l’ex-conjointe, les 
caractéristiques des enfants et le réseau de soutien du père et de la mère. Les résultats de 
cet essai doctoral indiquent que le statut socioéconomique et les caractéristiques des 
enfants n'ont pas été rapportés aux entrevues comme étant des facteurs intermédiaires 
de cette relation. Par contre, le réseau de soutien du père et les rapports entretenus 
avec l’ex-conjointe revêtent une grande importance.  
     Ces résultats soulignent la pertinence d’inclure la perception des pères dans 
l’évaluation de l’engagement paternel car ce n'est pas en soi la contrainte économique 
qui pose problème, mais le difficile choix de l'appauvrissement personnel causé par la 
durée et le coût des procédures par opposition au désir de garde. Ces dilemmes sont 
particulièrement difficiles chez les pères lorsque les enfants sont en bas âge. Le présent 
essai doctoral est l’un des premiers à intégrer la perception des pères, validée par les 
données tirées des dossiers, et à établir ainsi une description de la dynamique des 
comportements des pères et des mères au moyen d’une analyse systématique et 
documentée en contexte légal.  
     La prise en compte de la perception des pères dans la définition de l’engagement 
paternel semble être un phénomène assez récent au Québec (Dubeau, Coutu & 
Tremblay, 2008). Dans le cadre de l’action concertée portant sur l’effet des services 
préventifs auprès des pères en difficulté et leurs enfants, les chercheurs ont adopté 
comme dans le présent essai, les données objectives et subjectives de la vulnérabilité 
économique des pères dont certains ont vécu une rupture (Dubeau et al., 2013). Les 
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données présentées dans cet essai rejoignent les conclusions auxquelles en sont venus 
ces chercheurs, selon lesquelles « ce n’est pas exclusivement la condition d’un 
individu qui le rend vulnérable mais sa perception de cette condition » (Dubeau et al., 
2013, p.17). D’autres chercheurs (Kettani & Euillet, 2012) sont arrivés aux mêmes 
conclusions.  
     Il convient de noter cependant qu’un des pères interviewés a cessé de lutter pour 
obtenir la garde de son enfant en raison des difficultés financières que lui imposait le 
processus juridique, ce qui étaye en partie les travaux de Burbach et Nicholson (2004), 
de Elder, Conger, Foster et Ardelt (1992) et de Simons, Whitbeck, Conger et Melby (1990) 
qui indiquent que le stress inhérent à un statut économique fragile influe négativement 
sur l’engagement paternel. Cet abandon est dû toutefois à une situation juridique difficile 
et non à la pauvreté chronique. Dans un contexte légal, les obstacles financiers sont 
apparus secondaires à l’engagement paternel mais pas pour tous. Ces données sont 
partiellement en accord avec les travaux de Ouellet, Milcent et Devault (2006) et de 
Williams (2008) effectués auprès de familles biparentales, qui indiquent que les 
difficultés à subvenir aux besoins économiques de la famille sont vécues comme un 
obstacle à l’engagement paternel ou diminueraient la qualité de la relation parentale 
(Burbach et al., 2004).  
     Il est possible que ces divergences de résultats soient imputables à la durée de la 
précarité financière et au type de familles (séparées ou biparentales) considérés. Ainsi, 
plus un père serait soumis à une précarité financière de longue durée, plus celle-ci 
pourrait agir sur son sentiment de confiance, d’estime de soi et de valorisation de sa 
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capacité parentale, particulièrement si celle-ci est vécue sous l’angle du « bon 
pourvoyeur ». Notons que la saisie des données financières a été faite en rétrospective et 
au moment de la séparation chez 222 sujets. Kettani et Euillet (2012) font également une 
saisie ponctuelle de la situation financière des 187 pères ayant participé à leur étude. 
Dubeau et al. (2013) ne précisent pas cette information, mais mentionnent que la cohorte 
est composée de 654 jeunes pères (25 ans), dont une partie a vécu une rupture d’union 
considéré comme un contexte de vulnérabilité qui transcende plusieurs autres difficultés 
vécues par les groupes de pères. 
     Retombées cliniques et scientifiques. Selon Turcotte et Gaudet (2009), la relation 
entre le statut d’emploi et l’engagement paternel reste encore peu documentée et des 
études plus poussées en ce sens permettraient une meilleure compréhension des 
différents contextes favorisant cet engagement. Le présent essai contribue à cette 
démarche auprès des pères séparés en situation de contestation de garde et permet de 
tabler sur les forces des pères qui ne souhaitent pas se désengager malgré une précarité 
financière certaine. Du point de vue clinique, il est pertinent de considérer que la 
pauvreté ne va pas agir de la même manière chez les pères séparés que chez les pères de 
famille biparentale. Ces informations permettent de soutenir la motivation des pères à 
demeurer engagés auprès de leurs enfants malgré la pauvreté qui peut les affliger, que 
celle-ci soit passagère ou plus chronique. Aux fins de la recherche, il serait avantageux 
de définir les contextes sociaux dans lesquels s’installe la pauvreté après la séparation, 
d’établir si celle-ci devient chronique ou demeure ponctuelle et de répertorier les 
caractéristiques de l’engagement des pères selon l’une ou l’autre de ces conditions.    
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Notons également l’engagement des hommes envers le rôle paternel, qui semble un 
déterminant important au maintien de ce rôle. La relation à l’ex-conjointe a préséance et 
si cette relation fait défaut, l’octroi de garde peut compenser le dénigrement et 
l’obstruction dont ils peuvent être sujets ce qui pourrait faire l’objet de recherches plus 
poussées pour mieux saisir les contextes dans lesquels cet engagement se manifeste, 
s’intensifie ou s’amenuise. La présente étude montre bien que les contraintes financières 
dues aux conflits de garde peuvent, dans certains cas, se répercuter sur l’engagement des 
pères.  
4.1.5. Engagement paternel et mixité des couples parentaux 
     Le taux élevé de mixité des couples retrouvé dans les échantillons, tant sur le plan de 
l’écart d’âge que de l’immigration, fait que ces familles sont exposées à des conflits. 
Chez les pères immigrants, ce sentiment de dépossession de leur paternité pourrait être 
vu comme une diminution de leur autorité paternelle. Selon Bizot et Forget (2009, p. 
337), trois catégories se dégagent du modèle paternel des pères immigrés : « pourvoyeur, 
protecteur, autoritaire... Et les rôles sexués tenus par les hommes et les femmes y sont 
distribués selon un ordre traditionnellement patriarcal... ». L'adaptation à une nouvelle 
culture signifie pour ces hommes immigrés une réorganisation des liens familiaux et une 
diminution possible du pouvoir décisionnel. La redistribution des rôles et des 
responsabilités de chacun peut remettre en cause leur statut de chef de famille, ce qui 
peut être un véritable choc culturel auquel ces hommes ne sont pas préparés. Les 
femmes et les enfants peuvent s'émanciper de la relation de domination et des fossés 
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peuvent se créer entre les parents et leur progéniture. La transformation des rapports 
sociaux de sexe et la remise en cause de l'autorité patriarcale pourraient expliquer le 
malaise des immigrants qui a été mis en lumière dans les rares études consacrées à la 
question. Serait-il possible que ce malaise soit aussi associé à la longueur du conflit qui 
oppose les parents en matière de garde? Selon Dubeau et al. (2013), peu de ressources 
d’aide sont adaptées aux besoins des pères immigrants vivant des conflits juridiques, ce 
qui a également été constaté dans le rapport Rondeau (2004).  
     Retombées cliniques et scientifiques. Il semblerait pertinent d’instaurer des 
programmes pour sensibiliser les intervenants en milieux communautaires aux 
difficultés éprouvées par les pères immigrants et leur famille qui sont engagés dans un 
processus qui, sans aller jusqu’à l’acculturation, peut certainement représenter pour eux 
un conflit de valeurs pouvant aboutir à une perte d’identité paternelle. Plus 
singulièrement, les familles migrantes ou à mixité culturelle qui, selon Lacourse (2010), 
se situent aux confins de deux cultures, adopteraient dans leur pays d’origine un style 
traditionnel pour exercer leur rôle parental, valeur qui pourrait se buter à celle véhiculée 
par la société d'accueil. Les hommes seraient particulièrement à risque de vivre la perte 
d’une identité sociale causée par la diminution de leur autorité paternelle, tandis que les 
femmes seraient davantage en recherche d’autonomie tant dans la sphère individuelle et 
familiale que professionnelle. Il en irait de même pour les enfants. Le père peut réagir 
mal et parfois de façon extrême à cette perte d’autorité parentale. L’accompagnement 
des pères lors de ces processus adaptatifs et la diffusion de renseignements sur les règles 
juridiques qui encadrent la parentalité dans le pays d’accueil pourraient favoriser le 
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soutien social et la prévention. Enfin, sur le plan de la recherche, il serait avantageux de 
définir les différentes étapes pouvant mener au processus d’acculturation, les croyances 
favorisant les conflits à l’intérieur des familles immigrantes et les contextes présentant 
un niveau de dangerosité probable pour ce qui concerne l’exercice du rôle paternel, 
l’identité de genre et l’engagement parental.  
     Se pourrait-il donc que la longueur des procédures soit attribuable à l’adhésion aux 
identités de genre, généralement retrouvée chez les familles immigrantes dont les 
valeurs sont plus traditionnelles que celles du pays d'accueil? Les résultats de cette 
recherche notent un nombre important de pères et de mères inactifs sur le marché du 
travail, particulièrement lorsqu’ils sont parents d’enfants en bas âge. Toutefois cette 
caractéristique n’est pas l’apanage des familles immigrantes mais de parents d’enfants 
en bas âge. Ce phénomène correspond aux données sociodémographiques qui indiquent 
que les parents d’enfants en bas âge sont susceptibles d’être inactifs sur le marché du 
travail, cette occurrence étant deux fois plus forte chez les mères que chez les pères.  
     Il serait avantageux d’étudier le conflit parental sous cet angle, de mieux saisir les 
motivations des mères exerçant une restriction de contact avec le parent non gardien et 
de circonscrire les liens entre l’identité de genre et la durée du conflit de garde. 
Cependant, les cliniciens peuvent d'ores et déjà utiliser l’information qui se dégage du 
profil des pères et des mères et cibler leurs interventions en conséquence. Sur le plan 
clinique, il serait utile également de sensibiliser les intervenants de groupes 
communautaires et professionnels à ces différences de valeurs afin de mieux soutenir les 
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pères en situation de perte identitaire, phénomène généralement douloureux comportant 
une certaine violence psychique.  
4.1.6. Engagement paternel, demande d’aide, identité sociale 
     Le pourcentage de pères, de mères et d’enfants qui éprouvent des difficultés 
psychologiques est élevé. Les pères disent avoir recherché un soutien social au moment 
de la séparation. Ils ont fait appel, entre autres, à la thérapie, aux figures féminines 
présentes dans la famille immédiate, à leur réseau d’amis et aux centres communautaires 
religieux pour eux et pour leurs enfants. Cette information contraste avec celle relevée 
dans les écrits recensés qui indiquent que les hommes éprouvent un sentiment de honte 
ou de faiblesse (Devault & Gratton, 2003, Zaouche-Gaudron, Euillet, Rouyer & Kettani, 
2007) lorsqu’ils ont recours aux services d’aide. Il est possible que le niveau de détresse 
provoqué par la durée du conflit soit plus grand et les pousse davantage à obtenir des 
services (Dulac, 2001). Un père a mentionné que la thérapie avait été interrompue par 
une intervenante qui jugeait qu’il n’avait plus besoin de services alors qu’il traversait 
une période difficile de sa vie. Dans quelle mesure l’identité de genre peut-elle jouer un 
rôle négatif sur cette demande d’aide? Si les hommes ont du mal à demander de l'aide, se 
peut-il qu'à l'inverse, les intervenantes aient de la difficulté à offrir cette aide aux 
hommes chez qui on attend force et réconfort? Est-ce possible que certaines 
intervenantes sous-estiment cette demande ou l’interrompent prématurément en raison 
de valeurs reliées à l’identité de genre?  
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     Retombées cliniques et scientifiques. Cette observation nécessiterait une validation 
sur un plus grand nombre de sujets. Elle permet toutefois d’ouvrir une avenue nouvelle 
sur les difficultés d’implantation de programmes. Selon Dubeau et al. (2013), peu de 
services juridiques et psychosociaux communautaires sont offerts aux pères en précarité 
financière vivant une séparation conjugale conflictuelle. Des recommandations 
similaires ayant été formulées dans le rapport Rondeau (2004) et plus récemment du 
comité sur les drames intrafamiliaux (Tremblay et al., 2012). En accord avec ces 
recommandations, l’ampleur des difficultés énumérées par les pères et leur famille milite 
certainement en faveur d’un encadrement et de recherches plus poussées dans ce 
domaine.  
4.1.7. Engagement paternel, masculinité et acceptation de pension alimentaire. 
     Les pères sont, dans la majorité des cas, ceux qui paient la pension alimentaire, ce qui 
est conforme aux données de Statistique Canada (2007, cité dans Dubeau et al., 2013). 
Cependant, 15 % des pères et des mères du groupe Expertise ne paient aucune pension 
alimentaire. En entrevue, trois pères disent ne pas accepter de pension alimentaire de la 
part des mères car cela les « dégrade ». Ces données sont en accord avec les recherches 
mentionnant que le rôle de bon pourvoyeur est constitutif de l’identité de père, et aussi 
de l’identité de genre (Devault & Gratton, 2003; Devault, Milcent, Ouellet, Laurin, 
Jauron & Lacharité, 2008; Kettani & Eueillet, 2012; Williams, 2008).  
     De plus, Cabrera et al. (2004) et Radin et Harold-Goldsmith (1989) notent que les 
pères sans emploi s’impliquent davantage auprès de leurs enfants mais Johnson et 
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Abramovitch (1985) cités dans Kettani et Euillet (2012, p. 2), indiquent qu’ils 
« trouvent peu de valorisation dans ce rôle qu’ils sont forcés de jouer et pour lequel 
ils se sentent peu compétents ». Dans le contexte biparental, la plus grande 
disponibilité physique du père est amoindrie du fait qu’il se trouve à la maison sans 
emploi. La perception des enfants serait affectée et deviendrait négative (Devault & 
Gratton, 2003; Simons, Whitbeck, Conger & Melby, 1990). La dévalorisation de leur 
autorité paternelle est présente et favoriserait également l’impatience et la frustration 
envers les enfants (Elder et al., 1992; McLoyd, 1990); les pères pourraient même en 
éprouver un sentiment de dépossession de leur rôle parental selon Allen et Daly (2002, 
cités dans Devault et Gratton, 2003). Sauf en ce qui concerne la pension alimentaire, 
ces réactions n’ont pas été observées chez les pères rencontrés en entrevue ni n’ont fait 
l’objet d’une analyse systématique. Elles peuvent cependant théoriquement jouer 
davantage chez les pères immigrants, fortement représentés dans les échantillons  
(39 % des pères et 46 % des couples), car ils sont confrontés à deux principaux défis, 
soit le développement de leur identité paternelle et de leur engagement paternel dans une 
société d’accueil dont les valeurs peuvent diverger de celle de leur société d’origine 
(Deslauriers et al., 2009; Gervais, 2008; Gervais & de Montigny, 2008).  
     Retombées cliniques et scientifiques. Sur le plan clinique, l’autorité du père en 
situation d’adaptation à une culture étrangère doit être prise en considération comme 
objectif d’intervention. Les risques inhérents au choc culturel que représente 
l’adéquation à de nouvelles valeurs peuvent devenir dans certains cas un indice de 
dangerosité selon le processus d’acculturation ou d’adaptation vécu par les pères. 
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Soutenir le changement identitaire, favoriser la transmission d’information et encourager 
la solidarité masculine par l’élaboration de programmes ou d’ateliers offerts par les 
organismes communautaires pourraient faciliter l’adaptation des nouveaux arrivants et 
dénouer de façon préventive d’éventuelles crises. Sur le plan de la recherche, une 
meilleure compréhension des valeurs et du phénomène d’acculturation associés à la 
perte d’autorité parentale chez les pères immigrants pourrait conduire à de meilleures 
pratiques.  
4.1.8. Engagement paternel, temps de garde, pension alimentaire et bien-être des 
enfants 
     Aux entrevues, les pères ont insisté sur le désir d’augmenter le temps de garde de leur 
enfant, sur la peine qu’ils éprouvent lorsqu’ils ne peuvent y arriver et sur le sentiment 
d’éloignement que provoque une perte de garde. Les demandes de garde sont inhérentes 
aux conflits qui opposent les parents. Tout en reconnaissant qu'il y a des avancées 
importantes sur la garde partagée (Dubeau et al., 2013), il demeure que la garde 
exclusive est principalement accordée à la mère. Un phénomène en décroissance 
cependant. Chez les pères, les demandes de garde exclusive sont très rarement obtenues 
en comparaison aux droits d’accès, bien qu’ils obtiennent de plus en plus la garde 
partagée. Les pères consentent à s’endetter ou à faire face à la faillite plutôt que de 
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renoncer aux demandes favorisant l’augmentation du temps de garde. Selon Joyal, 
(2002, p.6)34
…….au-delà des considérations monétaires et de la survie financière des 
enfants après la rupture des parents, les données de l’ELNEJ font ressortir 
l'importance des liens entre le versement régulier des paiements de pension 
par le parent non gardien et la fréquence des contacts que ce parent 
conservera avec ses enfants…  
 :  
     Cette référence date toutefois de peu de temps après l’entrée en vigueur de la Loi 
facilitant le paiement des pensions alimentaires. Si les demandes de garde sont au cœur 
du conflit parental, les pères, en entrevue, ne font référence à aucun marchandage entre 
le paiement de la pension alimentaire et le temps de garde lorsqu’il est question du 
conflit qui les oppose à la mère.  
     Retombées cliniques et scientifiques. Il est possible que l’adoption de la Loi 
facilitant le paiement des pensions alimentaires ait favorisé une forme de paix obligée 
entre les conjoints, contrairement aux États-Unis où le non-paiement de la pension 
alimentaire favoriserait poursuites et peines d’emprisonnement (Abdullah-Winstead, 
2013). Les pères rencontrés en entrevue manifestent leur volonté d’assumer leurs 
obligations alimentaires auprès de leur famille - information également consignée dans 
les dossiers légaux -, ce qui laisse croire que le confort matériel offert par le père à sa 
famille est bénéfique pour ses enfants et que les conflits juridiques et parentaux portent 
sur d’autres facteurs. 
                                                 
34 Document repéré le 19 décembre 2013 à : 
(http://www.mfa.gouv.qc.ca/fr/publication/Documents/SF_tribunaux_enfants_charge.pdf, p.6, Joyal 
2002) 
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4.1.9. Engagement paternel, paiement de la pension alimentaire et santé 
psychologique de la famille 
     Les pères, mères et enfants de cette étude présentent un niveau de difficulté 
psychologique supérieur aux taux de prévalence retrouvés au DSM-V. Les problèmes de 
consommation et de santé mentale relevés chez les pères et les mères ainsi que les 
difficultés scolaires et comportementales, l’anxiété et l’hyperactivité des enfants 
indiquent la détresse vécue par les familles. Les vignettes montrent chronologiquement 
l’effet de la perte de garde chez les pères et les effets déstabilisants du conflit parental 
chez les enfants. Les difficultés ressenties ne sont pas rattachées au non paiement de la 
pension alimentaire mais seraient plutôt d’ordre relationnel. Cependant, 15 % des 
parents ne paient pas de pension alimentaire, en raison peut-être d'une insuffisance de 
revenus ou de considérations liées à l’identité de genre. Il demeure cependant qu’un 
grand nombre d’enfants présentent des difficultés élevées. Les résultats de cet essai 
doctoral s’opposent en partie à ceux d’Adamsons et Johnson (2013). 
     En effet, une méga-analyse produite récemment par Adamsons et Johnson (2013) 
réexamine les résultats d’Amato et Gilbreth (1999). Les auteurs ont sélectionné 52 
études quantitatives choisies sur un échantillon de 208 études, excluant les analyses 
qualitatives, et se concentrent sur les études ayant des niveaux de signification dont 
l’effet peut être évalué. Les résultats confirment en partie ceux d’Amato et Gilbreth 
(1999), mais en désavouent d’autres. Ainsi, il est confirmé que l’engagement paternel 
vécu sous le mode de la « proximité affective », telle la participation aux activités des 
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enfants, a une incidence sur le développement social et émotif de ces derniers et qu’un 
comportement autoritaire est associé à la réussite scolaire. Paradoxalement, 
l’augmentation du temps de garde et le soutien financier ne sont pas associés aux 
mesures de bien-être chez l’enfant, contrairement à la première étude d’Amato et 
Gilbreth (1999) qui établissait un lien entre le paiement et les mesures de bien-être chez 
l’enfant. Les auteurs notent toutefois que le seuil de signification est faible. Cependant, 
aucune relation n’est trouvée entre l’augmentation de la fréquence de contacts du père 
non résident et le bien-être des enfants. La présente étude démontre l’importance de la 
qualité du contact inter parent. Cependant sous quelles conditions l’augmentation du 
temps de garde peut favoriser le maintien de l’engagement paternel? 
     Il semble prématuré de soutenir que l’augmentation du temps de garde du père n’a 
aucun effet sur l’adaptation de l’enfant puisque Adamsons et Johnson (2013) n’ont pas 
tenu compte de ce que Palkovitz (2007) a appelé la « relational synchrony » soit le 
niveau de conflit parental n’a pas été examiné lors du choix des études sélectionnées. 
Les études qualitatives rejetées auraient-elles pu cibler des catégories autres que 
l’anxiété ou les comportements extériorisés pour mesurer les réactions des enfants à 
l’éloignement d’un parent (Laumann-Billings & Emery, 2000)? Les mesures effectuées 
sont-elles ponctuelles? Par contraste, les informations quantitatives et qualitatives 
recueillies de façon ponctuelle et chronologique dans cet essai doctoral illustrent bien les 
effets de la perte de lien paternel chez les enfants. Celle-ci se produit par une réduction 
graduelle de leur temps de garde. Une meilleure compréhension pourrait provenir d’une 
méga-analyse d’études qualitatives, rejetées par Adamsons et Johnson (2010) qui 
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permettrait de mieux cerner les points communs quant aux conséquences pour l’enfant 
de l’éloignement d’un parent. Il serait ainsi possible de cibler les manifestations de peine 
chez les enfants et les pères en perte de lien, selon le type de garde octroyée et l’âge des 
enfants, tout en considérant le moment de la rupture et les contextes sociaux dans 
lesquels elles évoluent. Une analyse populationnelle dynamique serait aussi utile à cet 
effet. Les analyses rétrospectives évaluant la perception des pères, des mères et des 
enfants lors de ces pertes de contact avec l’un des parents permettraient également de 
mieux évaluer les conséquences de ces pertes et de l’augmentation ou de la diminution 
du temps de garde.  
     Par exemple, certaines manifestations de peine sont encore peu étudiées, tel le lien 
avec le parent non résident et l’augmentation de poids chez les enfants dont les parents 
se sont séparés (Wake, Nicholson, Hardy & Smith, 2007, cités dans Adamsons & 
Johnson 2010). Il est généralement recommandé dans un domaine peu étudié de se 
tourner vers la recherche qualitative pour améliorer et approfondir les connaissances 
d’un domaine précis. Ainsi, Dubeau, Devault & Paquette (2009, cité dans Dubeau et al., 
2009, p. 72) mentionnent : 
 « On pourrait s'étonner que ce soit l'approche « quantitative » qui ait 
surtout guidé les premiers travaux de recherche sur l'engagement 
paternel, car c'est habituellement l'approche « qualitative » qui est 
privilégiée dans sa première phase d'exploration d'un phénomène 
nouveau. »  
 
     Retombées cliniques et scientifiques. Est-ce que, comme le suggèrent Adamsons et 
Johnson (2010), les pères non résidents doivent se camper dans un rôle récréatif 
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(Stewart, 1999) faute de temps avec leur enfant, encouragés en cela par les recherches 
qui mentionnent que les activités récréatives sont importantes pour la relation paternelle 
(Jenkins, 2009; Jia, Kotila, & Schoppe-Sullivan, 2012; Paquette et al., 2009)? Les 
analyses qualitatives pourraient-elles améliorer notre compréhension des liens entre 
l’augmentation du temps de garde et le bien-être des enfants? Il est généralement 
reconnu que les conflits parentaux nuisent au développement des enfants. Toutefois, 
sous quelles conditions l’augmentation du temps de garde accordée au père est-elle 
bénéfique lorsque le conflit parental est élevé? Dans l’un des extraits de la recherche, 
un père mentionne que son fils pris dans un intense conflit de loyauté subit les pressions 
de la mère pour porter de fausses accusations à l’endroit du père, ce qui a pour effet de 
faire passer le fils pour un menteur pathologique auprès de l’organisme tiers. Dans de 
telles conditions, faut-il maintenir la garde partagée? Est-ce que le sentiment de sécurité 
nécessiterait d’autres avenues que la perte du lien avec le père pour sortir du conflit 
parental? Il s'agit ici de penser aux situations dans lesquelles les enfants sont coincés et 
où ils servent de messagers entre les parents, et aux pressions qu’ils subissent, par 
exemple, lorsqu’une mère demande aux enfants d’espionner leur père et de lui rapporter 
des documents légaux pris chez ce dernier. Les parents faisant de telles demandes 
créent des conflits qui se reflètent sur leur capacité parentale. La fonction de protection 
liée aux capacités parentale ne serait-elle pas atteinte. Est-ce ces parents devraient faire 
l’objet d’un plan parental possiblement encadré par le tribunal? La spécificité de ce 
plan ne pourrait être définie à priori mais les principes considérant le meilleur intérêt de 
l’enfant ayant comme objectif de maintenir ses relations avec ses deux parents pourrait 
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en être un principe directeur. Contextualiser l’information permet de spécifier les 
différents sens que prend l’engagement paternel selon les conditions dans lesquelles il 
évolue.  
4.2. Établissement des critères sur lesquels repose la référence lors des procédures 
     Le deuxième objectif de recherche visait à établir les critères sur lesquels repose la 
référence lors des procédures. Rappelons brièvement l’analyse des critères de garde et 
des éléments propres à la communication qui illustrent par les stratégies utilisées, la 
dégradation du lien parental (voir Figure 6 « Paramètres de la communication et de la 
dégradation du lien parental ») attribuable à une série de petites stratégies qui ont une 
incidence sur la garde du parent non gardien, souvent le père. Cette dégradation du lien 
se produit en recourant à des stratégies de dénigrement ou d’obstruction qui consistent à 
attaquer la personne, la dévaloriser ou encore à limiter l’accès du parent à son enfant et à 
réduire ainsi son importance aux yeux de l’enfant.  
     À notre connaissance, aucune étude n'a évalué l’engagement paternel selon la 
dégradation du lien parental qui se produit lors de disputes des parents devant les 
tribunaux, les conditions requises pour que cette dégradation entraîne la perte du lien 
parental et le rôle que les tiers décideurs peuvent jouer dans le maintien ou l'abandon de 
la relation parentale. Ce faisant, le schéma intégrateur des attitudes parentales et des 
contextes sociaux offre une vue d'ensemble novatrice de la dégradation du lien parental 
en contestation de garde (Figure 6. « Paramètres de la communication et de la 
dégradation du lien parental »).  
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     En effet, la méthodologie développée pour réaliser cette recherche a permis d'avoir le 
point de vue des pères par les entrevues réalisées, de valider celui-ci par l'information 
que renferment les dossiers légaux et d'intégrer les deux dans un schéma qui définit la 
relation dynamique entre les parents. Les entrevues ont permis de situer la subjectivité 
des pères à l'intérieur du cadre de la relation parentale conflictuelle avec la mère et les 
informations relevées aux entrevues pouvaient être validées aux dossiers des 
participants. Toutes les entrevues indiquent la résistance du parent gardien, 
principalement la mère, à maintenir le lien avec le parent non gardien, généralement le 
père.  
     L'évaluation de la situation des pères au cours des entrevues a aussi permis d'établir 
que ceux-ci souhaitent maintenir les liens avec leur enfant mais que ce désir ne suffit pas 
à entretenir des relations avec eux. Cette information est en soi nouvelle puisque, selon 
la croyance qui avait cours jusque-là, plus le père était engagé dès la naissance de son 
enfant, plus il demeurait engagé tout au long de sa vie. La présente étude montre le 
contraire. Le désir des parents non gardiens, souvent les pères, de maintenir la relation 
avec leur enfant est contrarié par l'attitude du parent gardien, souvent la mère. L’analyse 
des critères de référence aux procédures MO et Exp a illustré la dégradation du lien 
parental qui se produit par le recours à des stratégies de dénigrement et d’obstruction. Le 
schéma (représenté à la Figure 6), qui en résulte est original et offre l'avantage de 
combiner une série de petites stratégies dont l'effet destructeur passe généralement 
inaperçu dans la vie quotidienne ou qui apparaissent comme des événements isolés ayant 
peu d'impact sur le lien parental.  
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     Cet essai doctoral montre clairement que la dégradation du lien parental est le résultat 
de l'effet combiné d'une série de petites stratégies dont l'effet multiplicateur altère la 
qualité de la relation parentale. Cependant, cette dégradation ne conduit pas 
nécessairement à la perte de garde. Il faut pour cela que le père soit complice de cet 
abandon en jouant le jeu du parent qui dénigre ou obstrue, ou que les tiers décideurs ne 
voient pas l'intention du parent qui utilise ces stratégies, ou que la mère fasse preuve 
d'une incapacité parentale incontestable. 
     Cet essai doctoral est, à notre connaissance, la première étude empirique à faire état 
de ces différences entre la dégradation du lien et de ses différentes conséquences sur 
l’engagement paternel. Le schéma de la Figure 6 « Paramètres de la communication et 
de la dégradation du lien parental » intègre en partie deux champs d'étude dont la parenté 
idéologique mérite d’être mentionnée : l'aliénation parentale et le rôle de vigile restrictif.  
     Le schéma de la Figure 6 dénombre les stratégies de dénigrement. Or, le dénigrement 
en soi est considéré comme la pierre angulaire de l'aliénation parentale (Gardner, 1985; 
Baker et Darnall, 2006) tandis que l’obstruction, telle que définie dans cet essai doctoral 
présente des similitudes avec le comportement du rôle de vigile restrictif décrit par 
Ganong et al., (2012). Ces auteurs mentionnent ne pas avoir, malgré leurs recherches, 
trouvé d’études associant ces comportements et leurs effets sur le lien parental (Ganong 
et al., 2012, p. 386). Le présent essai doctoral montre l’effet de ces stratégies sur le lien 
parental mais la perte du lien n’est pas directe, ce qui est trop souvent présumé dans les 
études portant sur l’aliénation parentale (Baker, 2007; Baker, Albertson-Kelly & 
Burkhard, 2012; Baker & Darnall, 2006; Cyr-Villeneuve, 2010; Kelly, J.B. & Johnston, 
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2001). La perte du lien avec l’enfant est un processus qui varie selon l’attitude des pères, 
des tiers décideurs et de la santé mentale de la mère. Advenant que celle-ci ait une santé 
mentale déficiente, la garde sera beaucoup plus aisément dévolue au père.  
     Comme l’indique la Figure 6, la communication qui dégrade le lien parental s’exerce 
par de petites stratégies qui attaquent la personne ou sa valeur ou alors limitent l’accès 
du parent non gardien à son enfant. L’impact de ces stratégies est dévastateur pour 
certains pères qui ont peine à se remettre de la perte du lien les unissant à leur enfant. 
Pour d’autres, bien que ces comportements soient difficiles à vivre, ils y réagissent en 
dénonçant et en revendiquant le droit d’exercer leur paternité.  
     La façon dont les pères réagissent à ces attaques module l’obtention de garde. Ceux 
qui doutent d’eux-mêmes ou de l'effet bénéfique de leur présence auprès de leur enfant, 
particulièrement si cette présence exacerbe une relation conflictuelle avec la mère, sont 
les plus à risque de se désengager ou du moins de réduire les contacts avec leur enfant. Il 
en va de même pour ceux qui luttent pour maintenir la garde de leur enfant mais qui 
s'épuisent mentalement ou financièrement à force de conflits perpétuels. Certains pères 
dénoncent ces stratégies, mais s’ils s’emportent ou perdent le contrôle, ils risquent d'être 
mal évalués par les tiers décideurs ou jugés par leurs enfants.  
     Les pères qui non seulement maintiennent mais obtiennent la garde principale de leur 
enfant sont ceux qui dénoncent les stratégies utilisées par la mère, montrent l'intention 
recherchée et s’entourent d’un bon réseau de soutien amical, familial ou communautaire.  
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     Pour que les stratégies de dénigrement et d'obstruction donnent leur plein effet, elles 
ne doivent pas être vues comme un désir d'éloigner un des parents de l'enfant mais 
comme de petits ennuis au quotidien que les parents sauront eux-mêmes modifier. Chez 
le parent qui applique ces stratégies, le désir de bien paraître et d'adopter un 
comportement vertueux ou encore de faire porter à la victime l’effet de sa 
communication (inversée) est présent tant dans la description des textes consultés que 
lors des entrevues. 
     Certains auteurs soulignent cette attitude des parents, généralement le parent gardien, 
qui consiste à vouloir plaire à la cour pour ensuite contrôler les accès de l’autre parent, 
ce que certains auteurs nomment « la doctrine parentale amicale » (Austin, 2008; Dore, 
2004, p. 41; Ganong et al., 2012, p. 386; Pruett et al., 2007) ou la tendance du parent 
gardien, souvent la mère, à restreindre la garde de l’autre parent (Baker & Darnall, 2006) 
mais notent tout à la fois le manque de données empiriques pour soutenir ces 
affirmations. 
     Le présent essai doctoral fournit suffisamment de données pour étayer l’existence de 
tels comportements bien que cette identification repose sur un nombre restreint de 
participants (n=22). Il se peut également que les comportements restrictifs des mères 
soient dus aux problèmes de consommation, de violence ou de santé mentale des pères 
qui ont été identifiés lors du repérage des motifs de référence présents aux 222 dossiers. 
En entrevue cependant, aucun des pères ne présentaient de problème de cette nature, ce 
qui était également confirmé aux dossiers. Y-a-t il exagération des difficultés des pères 
par les mères? Ceci le laisserait présager. Des études sur un plus grand nombre de sujets 
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permettraient de répondre à cette question. Il demeure cependant que l’identification de 
telles stratégies décrites à la figure 6, permet de mieux cibler les programmes légaux par 
un encadrement spécifique et thérapeutique axé sur la modification de ce mode de 
communication, tant verbal que comportemental. 
4.3. Facteurs de risque et limites de l’engagement paternel   
     Le troisième objectif visait à recenser les facteurs qui facilitent l’engagement paternel 
ou y font obstacle.  
     Il ne peut y avoir d'engagement paternel tout comme il ne peut y avoir de pères si la 
présence des enfants fait défaut. Le premier élément à considérer en situation de rupture 
conjugale est donc l'octroi de garde qui protège l’engagement du père, particulièrement 
lorsque celui-ci survient en début de conflit parental. L'analyse des demandes de garde 
effectuées par chacun des parents indique que les mères désirent peu la garde partagée et 
réclament une limitation des droits d'accès du père qu’elles obtiennent peu. À l'opposé, 
les pères font peu de demandes de restriction du temps de garde de la mère mais 
souhaitent la garde principale. En expertise, les demandes d'obtention de garde sont au 
cœur du conflit parental qui se caractérise par de sérieuses difficultés de communication 
qui, elles, se retrouvent plus fréquemment en médiation ordonnée. Le conflit parental 
prend donc ses assises sur la demande de garde sur laquelle les parents ne s'entendent 
pas.  
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     Cette étude montre que les deux principaux risques à l'engagement paternel relèvent 
de l'octroi de la garde et des conflits avec la mère. Il n'est pas nouveau que les conflits 
entre les conjoints soient soulevés comme étant un facteur de risque pour le bien-être des 
enfants. Ce qui est nouveau, c'est de considérer ces conflits sous l'angle de l'engagement 
paternel et que ces conflits puissent être décrits par les pères eux-mêmes. La plupart des 
écrits dans ce domaine ont évalué l’engagement paternel selon la perception que les 
mères en avaient. Peu d’études ont évalué cette dimension auprès des pères de familles 
séparées. Il y a donc peu de recherches auxquelles se référer pour comparer la perception 
que les pères ont des conflits qu'ils vivent avec la mère et l'influence de ces dernières sur 
leur engagement paternel. La perte de lien s’effectue par la perte graduelle de la garde. 
Les pères sont motivés à garder le lien de la mère à l’enfant mais l’inverse est plus 
marginal chez les couples conflictuels. Les demandes de garde des pères doivent être 
examinées avec attention car il s’agit du premier facteur de risque ou de protection de 
cet engagement selon l’obtention qui leur sera faite. Il serait utile de valider chez les 
pères séparés, et sur un plus grand nombre d'entre eux, l’effet de l’obtention de la garde 
sur le maintien de la relation paternelle.  
     Le deuxième élément à considérer est l'attitude de la conjointe ou du parent gardien 
face aux droits et à l'autorité du parent non gardien. La communication qui dégrade le 
lien parental illustrée à la Figure 6 montre précisément le risque que représente ce type 
de communication parentale pour le parent non gardien. Deux études à notre 
connaissance se démarquent du côté des États-Unis. L’étude récente de Coates et Phares 
(2013) indique que parmi toutes les mesures de bien-être et de soutien à l'engagement 
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paternel, la qualité de la relation coparentale est celle qui prédit le maintien de cet 
engagement paternel. Cet essai doctoral définit pourquoi il en est ainsi. De plus, les 
résultats de Coates et Phares (2013) sont obtenus après contrôle de tous les autres 
facteurs socioéconomiques. Cette étude a été faite auprès de 110 pères non gardien, à 
faible revenu. De son côté, l’étude qualitative de Troilo et Coleman (2013) effectuée 
auprès de 20 pères nomme cinq barrières à l’engagement paternel, notamment celles 
reliées à la distance géographique qui s’apparente au déménagement nommé à la Figure 
6 et à la relation conflictuelle avec la mère. Austin (2012) s'intéresse également à la 
distance géographique en tant qu'obstacle possible au maintien de la relation du parent 
non gardien à ses enfants. Considérer chacune de ces stratégies individuellement occulte 
la vue d'ensemble ainsi que l'effet cumulatif sur l'engagement paternel de toutes ces 
petites stratégies énumérées au schéma de la Figure 6, soit la communication qui 
dégrade le lien parental. 
     Le troisième élément à considérer relève du comportement des pères et des tiers 
décideurs face aux stratégies du parent gardien décrites à la Figure 6. Peu d'études ont 
relevé ces stratégies en utilisant à la fois les données présentes au dossier et en les 
combinant aux résultats des entrevues effectuées auprès des pères. La perte de la 
maîtrise de soi joue en la défaveur des pères. Ils offrent ainsi aux parents gardiens des 
motifs qui les pousseront à éloigner davantage les enfants de leur présence. Ces 
comportements sont généralement mal vus tant par la cour que par les enfants.  
     À l'opposé, les facteurs de protection relèvent de l'attitude du père confronté à la 
communication dénigrante et obstructive décrite à la Figure 6. Les mesures de soutien 
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que les pères vont utiliser pour maintenir les liens avec leurs enfants prennent une 
grande importance. Peu d'études se sont penchées sur ces questions. À notre 
connaissance, seule l’étude de Troilo et Coleman (2013) précise que le maintien de la 
garde physique au père non gardien relève de son habilité à reformuler les obstacles 
associés principalement à la relation conflictuelle avec la mère et à l’éloignement 
géographique.  
     Un autre aspect à considérer concerne celui de la médiation ordonnée. La perception 
qu'ont les pères des facteurs de risque ou de protection que représente la médiation 
ordonnée ou l'expertise psychosociale semble teintée de l’expérience de la 
communication qui dégrade le lien parental décrite à la Figure 6. En effet, la majorité 
des pères est satisfaite de l'expertise psychosociale alors que la médiation ordonnée est 
perçue comme une perte de temps et d'argent. Compte tenu des attaques répétées dont 
les pères font l'objet lors de l’expérience de la communication qui dégrade le lien 
parental, l'expertise est expérimentée comme une validation ou une objectivation de leur 
capacité parentale. La valorisation de leur capacité parentale leur redonne confiance. Il 
existe peu d'études sur la médiation ordonnée permettant de confronter les vues 
exprimées par les pères. La seule étude qui, à notre connaissance, lie l'insatisfaction des 
pères à la médiation est celle de Dulac et al. (2007). Il convient de noter que 
l'insatisfaction portait davantage sur l’éthique des médiateurs et aucune distinction n'était 
faite entre la médiation ordonnée et la médiation volontaire. Aux États-Unis, l'article de 
Kelly, J. B. (2003, cité dans Cyr-Villeneuve & Cyr, 2009) mentionne aussi que la 
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médiation familiale est un échec lorsqu'elle s'adresse aux couples très conflictuels, et ce, 
sans qu'une distinction soit faite entre la médiation volontaire ou ordonnée.  
     La confiance que les pères éprouvent dans leur capacité parentale, l'engagement 
envers leur rôle de père et la satisfaction d'assurer un confort financier à leur enfant en 
assumant un rôle de bon pourvoyeur constituent tous des facteurs de protection de 
l'engagement paternel. Chez certains, la précarité financière est secondaire à leur identité 
paternelle. La précarité financière peut parfois jouer un rôle dans l'abandon des 
procédures, mais il semble que ce sont les stratégies illustrées à la Figure 6 qui, à la 
longue, favorisent l'abandon des procédures de garde. Il serait avantageux d'étudier 
davantage la perception que les pères ont de leur engagement envers leur rôle paternel 
puisque celle-ci constitue un facteur de protection important en situation hautement 
conflictuelle. Un plus grand nombre d'études portant sur divers domaines de recherche, 
que ce soit sur la coparentalité, le rôle de vigile restrictif ou l’aliénation parentale, citent 
l'importance de la relation de qualité comme étant prédictive de l'engagement paternel. 
Lorsque la situation est conflictuelle, l'engagement envers leur rôle paternel et leur 
confiance dans leurs habilités parentales font trouver aux pères des stratégies leur 
permettant de maintenir le lien avec leurs enfants. Ceux qui doutent éprouvent davantage 
de difficultés et ont tendance à abandonner rapidement. Compte tenu des impacts 
négatifs créés chez les enfants lorsqu’un père s’éloigne d’eux, le soutien des pères 
insécurisés quant à la pertinence de leur rôle doivent faire l’objet d'un soutien, par des 
programmes éducatifs appropriés. 
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     Un élément de risque à l'engagement paternel serait de ne pas obtenir les services 
voulus, en particulier pour les clientèles immigrantes qui ne comprennent ni les lois du 
pays ni les valeurs qui influencent les relations familiales.  
4.4. Forces et limites de l'étude doctorale 
     Le lien établi entre les données rétrospectives et prospectives pour étudier 
l'engagement paternel, les premières venant des dossiers étudiés et les secondes des 
entrevues faites auprès des pères, constitue une force importante de cette étude 
exploratoire originale. Le croisement de la perception des pères et sa vérification selon 
les données contenues aux dossiers légaux assure la validité des informations recueillies 
auprès des pères. De plus, les portraits juridique, socioéconomique et familial des pères 
a été établi selon un échantillon suffisamment large pour en assurer la valeur statistique. 
Par contre, les dossiers proviennent du Service d'expertise psychosociale affilié au Centre 
jeunesse de Montréal et sont référés par la cour supérieure de Montréal. Cet échantillon ne 
comprend donc pas tous les dossiers traités en privé. Il est possible que la configuration que 
l'on y retrouverait diffère de celle des dossiers étudiés. Nous n'avions pas l'intention d'étudier 
les couples les plus conflictuels. Toutefois les données suggèrent que le niveau de conflit 
entre les conjoints est élevé lorsqu'ils font appel à l'expertise et davantage à la médiation 
ordonnée. Le spectre de cette intensité a pu être évalué selon la durée du conflit. Il est 
probable que les échantillons représentent ces 10 % de couples à niveau conflictuel assez 
élevé. La généralisation des résultats de notre étude à une population plus large devrait 
donc nécessairement être faite avec une grande précaution. 
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     En deuxième lieu, cette étude a innové sur le plan méthodologique permettant ainsi 
de nuancer le portrait des pères en le comparant aux différentes dimensions sociales et 
démographiques auxquels les critères ont été comparés. Cette méthode nommée  
« analyse populationnelle dynamique » contextualise et pondère l'information recueillie, 
ce qui permet d'interpréter les situations évaluées de manière plus juste. Toutefois, cette 
approche nécessite un ajustement des seuils de signification. 
     En troisième lieu, cette étude exploratoire a effectué un recours systématique aux 
dossiers et aux entrevues, ce qui fait qu'aucune donnée n'est manquante. La grille 
d'analyse a été élaborée au fil de ce va-et-vient entre le contenu des dossiers et celui des 
entrevues. Les données des entrevues ont été enregistrées et recopiées fidèlement et les 
thématiques ont été catégorisées sans le recours toutefois à un accord interjuges. Elles 
ont, en revanche, fait l'objet d'une supervision rigoureuse par le comité de recherche. 
     En quatrième lieu, cette étude a effectué une description chronologique de la 
dégradation progressive de la relation parentale, elle a établi une distinction entre cette 
dégradation et sa finalité, établissant ainsi les variables intermédiaires interférant avec la 
perte du lien ou à l'inverse, l'obtention accrue de la garde chez les pères. Ce point de vue 
est donc longitudinal et rétrospectif. Cette description rend compte du degré de sévérité 
du phénomène étudié soit la communication qui dégrade le lien parental telle qu’illustrée 
à la Figure 6, selon un continuum allant de l’obtention de la garde à la perte du lien. 
     Le cinquième élément de cette étude a consisté à répertorier sous un même schéma un 
ensemble de stratégies qui, prises individuellement, minimisent l'effet potentiellement 
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destructeur de ce type de communication. Il serait pertinent de faire une étude qualitative 
plus poussée, de cibler les points communs résultant de méga-analyses qualitatives 
portant sur les difficiles relations entre les parents avant d'établir des mesures servant à 
évaluer la dégradation du lien parental et la prédiction de cette dégradation. À cet effet, 
l’Appendice P illustre quelques stratégies communes à la communication qui dégradent 
le lien parental qu'on retrouve dans différents champs d’étude tels la coparentalité 
méfiante, le rôle de vigile restrictif, l’aliénation parentale. La poursuite de cette 
investigation permettrait une meilleure compréhension du phénomène étudié. 
     Le sixième élément de l'étude est représenté dans la force des informations recueillies 
par le biais de la triangulation des données et dans le recours à un ensemble de 
documents et d'informations dont le croisement a permis l'élaboration du schéma de la 
communication qui dégrade le lien parental (Figure 6). Cependant, une partie des 
informations ouvrant de nouvelles avenues quant à l’engagement des pères devrait être 
validée auprès d'un plus grand nombre de sujets. Que l'on pense ici à l'effet de l'identité 
de genre auprès des intervenants venant en aide aux pères ou à la perte du lien due aux 
longueurs et aux coûts des procédures judiciaires rapportées par un père, ou à la 
difficulté à accepter le paiement de la pension alimentaire. Le caractère exploratoire de 
cet essai doctoral permet de nommer certaines avenues qui demandent à être validées 
auprès d'un plus grand nombre de sujets. 
 5. Conclusion 
      Cette étude exploratoire décrit et contraste le profil des pères et de leur famille 
recourant à la médiation ordonnée et à l'expertise psychosociale. Ce faisant, des 
distinctions importantes tant pour la recherche que pour la pratique ont été établies entre 
les usagers de la médiation volontaire et ordonnée. Ces distinctions reposent sur 
l'intensité du conflit qui est beaucoup plus élevée chez les usagers de la médiation 
ordonnée que volontaire. Tout clinicien ou chercheur doit tenir compte de ces 
différences pour éviter des abandons précoces ou des résultats mixtes.  
     Cependant, les profils des pères recourant à la médiation ordonnée ou à l'expertise 
psychosociale présentent peu de différences. Le taux d'abandon ou d'échec en médiation 
ordonnée ne peut donc s'expliquer par les différences de profil. Il est intéressant de noter 
que l'approche utilisée, nommée « analyse populationnelle dynamique », pour établir ces 
profils est novatrice et permet de situer les éléments analysés dans leur contexte 
sociodémographique. Si la similitude des profils ne suffit pas à expliquer le taux d'échec 
de la médiation ordonnée, c’est que l'explication se trouve là encore dans l'intensité du 
conflit.  
     L'analyse des principaux critères de référence et des propos tenus par les pères 
circonscrit rétrospectivement et longitudinalement la dynamique de la dégradation du 
lien parental et ses effets possibles sur l'engagement paternel. Cette étude doctorale 
distingue la présence de la communication qui dégrade le lien parental et de sa possible 
conséquence sur la perte de lien père-enfant. L'attitude du père et des tiers décideurs joue 
un rôle primordial dans le maintien de cet engagement. Il est fonction de l'identification 
des conséquences de la communication qui dégrade le lien parental, de l'attitude des 
206 
 
 
pères qui dénoncent ce type de communication tout en s'en protégeant et de l'importance 
des réseaux de soutien dont les pères disposent. Ainsi, la dégradation du lien parental 
n'entraîne pas nécessairement la perte du lien paternel. 
     Les facteurs de risque et de protection de l'engagement paternel sont principalement 
fonction de l'attitude de la mère, gardien principal de l'enfant et de l’attitude du père, 
selon la façon dont il répondra à cette dégradation. Cette donnée est novatrice et permet 
de mieux comprendre la mixité des résultats obtenus dans les études de Baker (2007), 
Baker et al., (2012) et Cyr-Villeneuve (2010) qui relient nécessairement la perte du lien 
aux stratégies d'aliénation parentale. La réponse des pères à la communication 
dégradante et obstructive est modulée par l'identité paternelle. Décrire les 
caractéristiques de ce type de communication énoncé à la Figure 6 permet également aux 
tiers décideurs de mieux renvoyer la responsabilité de certains comportements à la 
personne qui les initie. Chez certains pères, il a été observé que l'obtention de la garde 
dès le début du conflit parental permet une meilleure négociation avec la mère et 
préserve le lien parental. Ces données demandent à être validées auprès d'un plus grand 
groupe de participants mais elles permettent certainement de préciser certaines 
conditions qui déterminent le maintien de l'engagement paternel. La communication qui 
dégrade le lien parental est un facteur de risque certain mais la réaction des pères à celle-
ci l'est tout autant. 
     Le coût des procédures de cour peut également agir comme facteur de risque tout 
comme les conflits de valeurs chez les pères immigrés en perte d'identité paternelle. 
Toutefois, le principal conflit rapporté par les pères concerne la communication 
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dénigrante et obstructive, ce qui explique pourquoi les pères valorisent l'expertise, leurs 
capacités parentales y étant, à leurs yeux, alors reconnues. La médiation ordonnée 
semble donc constituer, à leurs yeux, une perte de temps car il est impossible de 
négocier avec une personne qui désire vous exclure de la vie d'un enfant mais qui 
apparaît vertueuse. Cette reconnaissance par le parent qui initie cette exclusion n'est pas 
possible non plus. Il s'agit donc à travers la communication dénigrante et obstructive qui 
dégrade le lien parental de distinguer les stratégies utilisées et de reconnaître autant le 
comportement verbal que non verbal, ce que Ivanov et Werner (2010) nomme la « 
behavioral communication ». En somme, peu importe les procédures utilisées, la relation 
entre les parents est le facteur de risque le plus inquiétant pour le maintien de 
l’engagement paternel et les facteurs de protection sont liés à l’obtention de garde, à la 
capacité qu'ont les pères à mettre en évidence et à dénoncer ces stratégies, à la capacité 
des tiers décideurs de reconnaître celles-ci et leur effet destructeur, ce que révèle la 
communication dégradant le lien parental (Figure 6), ainsi que relever la capacité du 
parent gardien à agir de manière vertueuse déguisant l’intention première qui est celle 
d’éloigner le père de l’enfant. Des recherches futures pourront interroger le pourquoi il 
en est ainsi et comment les mères justifient ces attitudes, en confrontant les perceptions 
aux données que renferment les dossiers légaux.  
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Plumitif et feuille d'activité 
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 Appendice B 
Exemples de questions posées lors des entrevues 
 Avant les procédures juridiques spécifiques :  
Quelles ont été vos réactions lorsque vous avez appris que vous alliez être père? 
Étiez-vous présent à l’accouchement? Qu’avez-vous ressenti? De quelle façon la 
répartition des activités s’établissait-elle entre vous et la mère avant la 
séparation?  
Pendant la séparation ou les procédures juridiques spécifiques :  
Quelles sont/étaient les activités effectuées le plus couramment avec votre enfant 
au moment de la séparation? Après la séparation? 
Perception des procédures juridiques spécifiques : MO-Exp.  
 De quelle façon avez-vous vécu les procédures MO ou Exp?  
L’incidence perçue des procédures sur l’engagement paternel : 
Quel a été l’effet selon vous de ces procédures sur votre engagement auprès de 
votre enfant? 
Il s’agissait ainsi de dégager les sentiments et les réflexions des pères face à la 
perception de leur rôle auprès de leur enfant. 
 Appendice C 
Invitation à participer au projet de recherche 
 Monsieur : 
 
Adresse : 
 
Objet : Étude effectuée par une chercheure au Service d'expertise psychosociale 
et au Service de médiation à la famille du Centre jeunesse de Montréal. 
 
 
Monsieur, 
Dans le cadre d'une entente entre le Centre jeunesse de Montréal et 
l'Université de Sherbrooke, une étudiante au doctorat en psychologie a besoin de 
rencontrer des pères qui ont vécu une expertise psychosociale ou une médiation 
familiale. 
Son projet de recherche s'intéresse à l'expérience vécue par les pères afin 
de mieux comprendre en quoi ces processus d'intervention (expertise et/ou 
médiation) ont influencé leur relation auprès de leurs enfants. 
Au cours de la semaine qui suivra la réception de cette lettre, Madame Lucie 
Leahey, psychologue et chercheure, prendra contact avec vous par téléphone afin 
de vérifier votre disponibilité et votre accord quant à votre contribution à cette 
étude. Vous êtes totalement libre d'y participer ou non, selon ce que vous jugerez à 
propos. Votre participation consistera en une seule rencontre d'environ une heure 
avec la chercheure pour raconter votre expérience face à l'expertise et/ou la 
médiation. Le rendez-vous sera fixé en fonction de vos disponibilités, soit à notre 
bureau au palais de justice ou à votre domicile. 
Si vous acceptez d'y participer, sachez que la confidentialité de vos propos 
sera assurée, et que seule la chercheure y aura accès. Vous pourrez donc parler de 
votre expérience en toute quiétude. Lors du rapport de cette étude, l'anonymat sera 
garanti. Si vous avez des questions concernant cette recherche, n'hésitez pas à nous 
contacter par téléphone au (514) 393-2286. 
Nous espérons que vous considérerez la possibilité de participer à cette étude 
pour que nos pratiques professionnelles soient encore mieux adaptées aux besoins 
des pères et des familles séparées. 
Veuillez recevoir l'expression de nos sentiments distingués et notre 
reconnaissance pour votre contribution à l'amélioration de nos services. 
Lorraine Filion, t.s. Chef du Service 
d'expertise psychosociale et de médiation à 
la famille 
Centre jeunesse de Montréal 
Institut universitaire 
Service d'expertise psychosociale 
Service de médiation à la famille 
 
Affilié à : Université de Montréal 
UQÀM 
UniuHrsité (IJ Québec à Montréal 
Le 16 septembre 2008 
 
238 
 
 
INVITATION 
Monsieur, 
Vous avez utilisé les services de médiation ou d'expertise psychosociale du Centre 
Jeunesse de Montréal, entre les années 2003 et 2008. Cette lettre s'adresse à vous 
parce que nous sommes intéressés à mieux comprendre en quoi ces processus 
d'intervention ont influencé votre relation auprès de vos enfants. 
Nous constatons que le taux de rupture est en progression et que l'importance du rôle 
du père auprès de ses enfants est de plus en plus reconnue. Toutefois nous savons bien 
peu sur ce qui arrive de la relation père — enfant suite aux procédures judiciaires et 
aux interventions faites par les experts ou les médiateurs lors de conflits entre les 
parents. 
Certains hommes ont l'impression que la Cour ne les favorise pas, alors que d'autres au 
contraire s'y sont sentis écoutés et reconnus dans leur capacité parentale. Nous 
aimerions mieux connaître votre position, maintenant que vous avez vécu l'un ou 
l'autre de ces processus de résolution de conflit. 
Votre participation à cette recherche est précieuse puisqu'elle nous permettrait une 
meilleure compréhension de votre expérience et favoriserait une orientation plus 
adéquate des services auprès d'hommes qui auront à vivre des situations semblables 
dans l'avenir. 
Je vous demande donc une heure de votre temps pour une entrevue qui aura lieu là où 
vous le désirez, soit au Service d'expertise psychosociale et de médiation à la famille, 
situé au Palais de Justice à Montréal, soit à votre domicile. 
Votre participation à cette étude se fera sur une base volontaire. Vous êtes entièrement 
libre de participer ou non, de vous retirer en tout temps sans préjudice ou de refuser de 
répondre à certaines questions. 
Si au cours de l'entrevue que j'aurai avec vous, si vous y consentez, je pourrai mettre à 
votre disposition, au besoin, une liste d'organismes ou de personnes ressources. Je 
serai également disponible pour toutes autres informations qui pourraient vous être 
nécessaires.  
En espérant votre collaboration, sincèrement, 
 
Lucie Leahey 
Étudiante-chercheure 
Candidate au doctorat de l'Université de Sherbrooke 
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Formulaire de consentement éthique 
 
Invitation à participer au projet de recherche :  
 
COMPARAISON DE PROCÉDURES LÉGALES SUR L’ENGAGEMENT 
PATERNEL DANS UN CONTEXTE DE RUPTURE CONJUGALE. 
 
Université de Sherbrooke en collaboration avec L’Université du Québec en Outaouais 
(Cohorte du Centre Hospitalier Pierre Janet). Programme de doctorat clinique 
 
 
Nous sollicitons par la présente votre participation à la recherche en titre, qui vise à 
mieux comprendre en quoi les procédures légales (évaluation psychosociale, médiation 
familiale) influencent l’engagement paternel.  
 
Votre participation à ce projet de recherche consiste à une entrevue d’une heure suivie 
de deux petits questionnaires à compléter d’une durée de 15 minutes chacun et portant 
sur l’engagement paternel. L’entrevue peut avoir lieu au Service d’expertise ou à votre 
domicile si vous préférez et sera enregistrée sur cassette audiologique. Le contenu sera 
transformé en catégorie par un système de cotation anonyme.  
 
Les données recueillies par cette étude sont entièrement confidentielles et ne pourront en 
aucun cas mener à votre identification. Votre confidentialité sera assurée par Lucie 
Leahey, chercheure principale, et par le Service d’expertise psychosociale et le Service 
de Médiation à la famille.  
 
Les données recueillies seront conservées sous clé, dans un classeur et les seules 
personnes qui y auront accès sont Mme Lucie Leahey et son assistante de recherche. Elles 
seront détruites à la fin du projet de recherche, dans environ trois ans, et ne seront pas 
utilisées à d’autres fins que celles décrites dans le présent document. Les résultats seront 
diffusés dans un contexte universitaire sous formes de thèses ou d’articles et seront 
disponible sous forme de dépliant au Service d’expertise.  
 
Votre participation à cette étude se fait sur une base volontaire. Vous êtes entièrement 
libre de participer ou non, de vous retirer en tout temps sans préjudice ou de refuser de 
répondre à certaines questions. Les risques associés à votre participation sont minimaux 
et Mme Lucie Leahey s’engage à mettre en œuvre les moyens nécessaires pour les réduire 
ou les pallier. Toutefois, l’inconvénient possible est que l’entrevue soulève un affect 
douloureux compte tenu que cette période de votre vie a été possiblement difficile. 
Advenant un besoin de soutien émotif ou autre, une liste de ressource sera mise à votre 
disposition au début d’entrevue, et Mme Lucie Leahey qui est aussi psychologue, 
s’assurera de la prise en charge de la référence s’il y a lieu. La contribution à 
l’avancement des connaissances au sujet de l’influence des procédures judiciaires sur 
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votre lien à vos enfants est le bénéfice direct prévue. Aucune compensation d’ordre 
monétaire n’est accordée.  
 
Si vous avez des questions concernant ce projet de recherche, communiquez avec 
Mme Lucie Leahey, au tél :   . Si vous avez des questions concernant les 
aspects éthiques de ce projet, communiquez avec Mme Lorraine Filion.  
 
J’ai lu et compris le document d’information au sujet du projet portant sur les procédures 
judiciaires et l’engagement paternel. J’ai obtenu des réponses aux questions que je me 
posais au sujet de ce projet. J’Accepte librement de participer à ce projet de recherche 
 
 
Participante ou participant :    Chercheuse : 
Signature :      Signature : 
Nom :       Nom : 
Date :        Date 
 
 Appendice D 
Liste des références offertes aux pères lors des entrevues 
 Nom Activités 
• Pères séparés inc. Groupe de discussion, ateliers thématiques 
sur la séparation, soutien téléphonique, 
activités avec enfants 
• Pause famille  Activités avec les pères et leur famille 
• L’Hirondelle Projet homme/père immigrant 
 
 
 Appendice E 
Loi sur les services de santé et les services sociaux 
  
Éditeur officiel du Québec  
Ce document n'a pas de valeur officielle. 
Dernière version disponible 
À jour au 1er juin 2004 
 
 
L.R.Q., chapitre S-4.2 
Loi sur les services de santé et les services sociaux 
 
 
 
19.2. Malgré l'article 19, le directeur des services professionnels d'un établissement ou, à 
défaut d'un tel directeur, le directeur général peut autoriser un professionnel à prendre 
connaissance du dossier d'un usager, à des fins d'étude, d'enseignement ou de recherche, 
sans le consentement de ce dernier. 
 
Exigences préalables. 
 
Le directeur doit cependant, avant d'accorder une telle autorisation, s'assurer que les 
critères établis par l'article 125 de la Loi sur l'accès aux documents des organismes 
publics et sur la protection des renseignements personnels ( chapitre A-2.1) sont 
satisfaits. Il doit refuser d'accorder son autorisation s'il est d'avis que le projet du 
professionnel ne respecte pas les normes d'éthique ou d'intégrité scientifique 
généralement reconnues. 
 
Durée de l'autorisation 
 
L'autorisation doit être limitée dans le temps et elle peut être assortie de conditions. Elle 
peut être convoquée en tout temps si le directeur a des raisons de croire que le 
professionnel autorisé ne respecte pas le caractère confidentiel des renseignements ainsi 
obtenus ou ne se conforme pas aux conditions imposées ou aux normes d'Éthique ou 
d'intégrité scientifique généralement reconnues. 
 
1999, c. 45, a. 2. 
 
 Appendice F 
Loi sur l'accès aux documents des organismes publics et sur la protection des 
renseignements personnels 
  
Éditeur officiel du Québec  
Ce document n'a pas de valeur officielle. 
Dernière version disponible 
À jour au 1er juin 2004 
 
L.R.Q., chapitre A-2.1 
 
Loi sur l'accès aux documents des organismes publics et sur la protection des 
renseignements personnels 
 
Consentement non requis. 
 
125. La Commission peut, sur demande écrite, accorder a une personne ou a un 
organisme l'autorisation de recevoir a des fins d'étude, de recherche ou de statistique, 
une communication de renseignements nominatifs contenus dans un fichier de 
renseignements personnels, sans le consentement des personnes concernées, si elle est 
d'avis que: 
 
 1° l'usage projeté n'est pas frivole et que les fins recherches ne peuvent être atteintes que 
si les renseignements sont communiqués sous une forme nominative; 
 
 2° les renseignements nominatifs seront utilisés d'une manière qui en assure le caractère 
confidentiel. 
 
Durée de l'autorisation. 
 
Cette autorisation est accordée pour la période et aux conditions que fixe la 
Commission. Elle peut être révoquée avant l'expiration de la période pour laquelle elle a 
été accordée, si la Commission a des raisons de croire que la personne ou l'organisme 
autorisé ne respecte pas le caractère confidentiel des renseignements qui lui ont été 
communiquées, ou ne respecte pas les autres conditions. 
 
1982, c. 30, a. 125
 Appendice G 
Emploi des pères et des mères 
  
Figure G1. Fréquence d’emploi (pères et mères). 
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2001-2005Information extraite de la page 14 dans : Emploi-Québec. (2005). L’emploi au 
Québec. Bulletin mensuel, 21(1). Repéré à 
http://emploiquebec.net/includes/composants/telecharger.asp?fichier=/publications/pdf/0
0_imt_bulletinemploi2005janv_integral.pdf&langue=fr 
 
2007-2011Information extraite de la page 13 dans : Emploi-Québec. (2011). L’emploi au 
Québec. Bulletin mensuel, 27(5). Repéré à 
http://emploiquebec.net/publications/pdf/00_imt_be_201105.pdf 
Figure G2. Stabilité du taux de chômage de la population du Québec 2001-2011. 
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aDonnées extraites du graphique 2a à la page 14 dans : 
Emploi-Québec. (2005). L’emploi au Québec. 
Bulletin mensuel, 21(1). Repéré à 
http://emploiquebec.net/includes/composants/telechar
ger.asp?fichier=/publications/pdf/00_imt_bulletinemp
loi2005janv_integral.pdf&langue=fr 
 
bDonnées extraites du graphique 2a à la page 13 dans : 
Emploi-Québec. (2011). L’emploi au Québec. 
Bulletin mensuel, 27(5). Repéré à 
http://emploiquebec.net/publications/pdf/00_imt_be_2
01105.pdf 
Figure G3. Pères et mères sans emploi et (%) de la 
population du Québec. 
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Tableau G4 
Données populationnelles sur le taux d’inactivité des pères et des mères seuls avec des 
enfants de 0 à 4 ans, et de 0 à 17 ans (Québec 2006)* 
 Pères Mères 
Situation sur le marché du travail 0-4 0-17 0-4 0-17 
Actifs en chômage 9,4% 6,5% 7,6% 7,1% 
Seuls(es) inactifs ne cherchant pas d'emploi 16,1% 11,2% 38,6% 21,6% 
Total 25,5% 17,7% 46,2% 28,7% 
Source : Données extraites du Tableau à la page 347 : Répartition en nombre et en 
pourcentage des familles monoparentales ayant un homme à leur tête, selon la situation 
de celui-ci sur le marché du travail et l'âge des enfants, Québec, Ontario et Canada 
(2006) selon le ministère de la Famille et des Aînés (2011). Repéré à 
http://www.mfa.gouv.qc.ca/fr/publication/Documents/SF_Portrait_stat_complet_11.pdf 
 Appendice H 
Faillite et endettement 
  
7 % et 25% : Canada 2007. 
Source : Calculs de RHDCC basés sur les données du 
Bureau du surintendant des faillites Canada. Statistiques 
sur l'insolvabilité au Canada 2011. Ottawa : Un 
organisme d'Industrie Canada, 2012. Statistique Canada. 
Estimations de la population, selon le groupe d'âge et le 
sexe au 1er juillet, Canada, provinces et territoires, 
annuel (tableau CANSIM 051-0001). Ottawa : 
Statistique Canada, 2012. http://www4.hrsdc.gc.ca/.3 
ndic.1t.4r@-fra.jsp?iid=24#M_3 
Figure H1. Difficultés financières : (%) pères et mères 
/population. 
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En 2007, les personnes insolvables étaient plus susceptibles d'être divorcées ou 
séparées et de vivre seules que la moyenne des Canadiens adultes. En fait, 25 % des 
personnes insolvables étaient divorcées ou séparées, comparativement à 7 % 
seulement des Canadiens adultes. 
 
Source : Calculs de RHDCC basés sur les données du Bureau du surintendant des 
faillites Canada. Statistiques sur l'insolvabilité au Canada 2011. Ottawa : Un 
organisme d'Industrie Canada, 2012. Statistique Canada. Estimations de la 
population, selon le groupe d'âge et le sexe au 1er juillet, Canada, provinces et 
territoires, annuel (tableau CANSIM 051-0001). Ottawa : Statistique Canada, 2012. 
http://www4.hrsdc.gc.ca/.3ndic.1t.4r@-fra.jsp?iid=24#M_3. 
Figure H2. Personnes insolvables, selon l’état matrimonial, 2007 (Canada).
 Appendice I 
Revenu 
 Tableau I1 
Description des revenus (père-mère) selon le groupe 
 Modalités M ÉT Min Max 
Centiles 
25 50 75 
Père MO 41,000 35,062          0 205,000 20,369 35,098 45,000 
Exp 32,265 38,757          0 400,000 12,000 26,500 35,574 
MO-Exp 35,098 37,742          0 400,000 15,000 29,500 40,000 
Mère MO 26,868 20,659   5,000 143,000 15,000 19,424 30,750 
Exp 15,850 11,718         0   62,000   9,999 12,240 20,550 
MO-Exp 19,423 16,013         0 143,000   9,999 15,300 24,250 
Famille MO 67,868 46,191 17,100 262,000 42,606 54,522 70,000 
Exp 48,116 41,861         0 409,999 22,177 41,500 57,500 
MO-Exp 54,522 44,190         0 409,999 29,856 47,862 62,607 
M : Moyenne, ÉT : Écart type. 
Note. MO (n = 72), Exp (n = 150)  
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Tableau I2 
Revenu moyen au Qc (2008) selon le sexe des parents 
 
Source : Information 2008 extraite de la page 7 dans : Cara Williams (2010). Bien-être 
économique. Statistique Canada. Repéré à http://www.statcan.gc.ca/pub/89-503-
x/2010001/article/11388-fra.pdf Tableau 1. Revenu total moyen des femmes et des 
hommes selon la province, 2008, repéré à : http://www.statcan.gc.ca/pub/89-503-
x/2010001/article/11388-fra.pdf 
 Appendice J 
Quintiles 
 Tableau J1 
Indicateurs par quintile, revenu total, ménages, Québec, 1996-2010 
 
Unité 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 
Limites quintiles 
  Quintile inférieur k$ 2010 24,1 24,2 22,7 24,2 25,2 24,8 25,3 25,7 
  Deuxième quintile k$ 2010 39,5 40,3 39,4 41,5 41,7 41,0 42,1 41,9 
  Troisième quintile k$ 2010 58,9 59,2 59,3 60,7 62,0 61,2 63,3 62,3 
  Quatrième quintile k$ 2010 87,9 89,5 89,7 91,7 92,6 96,3 95,8 95,6 
  Quintile supérieur k$ 2010 x x x x x x x x 
Moyennes 
  Quintile inférieur k$ 2010 14,9 15,3 14,0 15,6 15,9 15,8 16,1 16,2 
  Deuxième quintile k$ 2010 31,7 32,4 30,6 32,6 33,6 33,1 34,0 34,0 
  Troisième quintile k$ 2010 48,9 49,1 48,7 50,6 51,3 50,6 52,2 51,7 
  Quatrième quintile k$ 2010 71,6 71,7 72,5 74,0 75,7 77,4 77,6 77,3 
  Quintile supérieur k$ 2010 137,3 141,7 138,4 141,1 144,1 145,3 145,2 147,8 
Répartition du revenu 
  Quintile inférieur % 4,9 4,9 4,6 5,0 5,0 4,9 5,0 4,9 
  Deuxième quintile % 10,4 10,4 10,0 10,4 10,5 10,3 10,4 10,4 
  Troisième quintile % 16,1 15,8 16,0 16,1 16,0 15,7 16,1 15,8 
  Quatrième quintile % 23,5 23,1 23,8 23,6 23,6 24,0 23,9 23,6 
  Quintile supérieur % 45,1 45,7 45,5 44,9 44,9 45,1 44,7 45,2 
Source : Statistique Canada, Enquête sur la dynamique du travail et du revenu (EDTR) 
et Enquête sur les finances des consommateurs (EFC), fichiers maîtres, adapté par 
l'Institut de la Statistique du Québec.12 novembre 2012. Repéré à 
http://www.stat.gouv.qc.ca/donstat/societe/famls_mengs_niv_vie/revenus_depense/reven
us/mod5_hh_2_2_2_0_1.htm 
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Tableau J2 
Limites du revenu et % par quintile, Qc, 2006-2010  
  Limites quintiles 
  
k$ 2006 pour 2006 
k$ 2010 pour 2010 
Année Type 1 2 3 4 5 
2006 Couples avec enfants 35,2 57,4 79,5 115,5 x 
 Familles monoparentales, soutiens hommes 17,0 40,7 54,0 65,9 x 
 Familles monoparentales, soutiens femmes 6,6 19,6 31,7 46,7 x 
2010 Couples avec enfants 37,8  62,3  85,9  122,9  x 
 Familles monoparentales, soutiens hommes F  39,7  64,1 78,9 x 
 Familles monoparentales, soutiens femmes F  19,2 31,8 55,9 x 
  Répartition du revenu 
  % 
  1 2 3 4 5 
2006 Couples avec enfants 5,4 11,7 17,1 23,7 42,0 
 Familles monoparentales, soutiens hommes 3,0 9,6 15,8 20,3 51,3 
 Familles monoparentales, soutiens femmes 1,6 8,9 16,8 26,2 46,5 
2010 Couples avec enfants 5,0 11,5 16,9 23,5 43,2 
 Familles monoparentales, soutiens hommes F 10,0 18,1 25,0 45,1 
 Familles monoparentales, soutiens femmes F 6,7 15,9 25,6 51,5 
2006Indicateurs par quintile, revenu familial avant impôt et transferts, familles et 
personnes seules, Québec, 2006 (p. 70). Repéré le 10-03-2013  à 
http://www.stat.gouv.qc.ca/publications/conditions/pdf2008/inegalite_faible_revenu.pdf 
2010Indicateurs par quintile, revenu familial avant impôt et transferts, familles et 
personnes seules, Québec, 2010. Repéré le 10-03-2013 à 
http://www.stat.gouv.qc.ca/donstat/societe/famls_mengs_niv_vie/revenus_depense/reven
us/mod3_hh_1_3_2_0.htm 
 Appendice K 
Faible revenu 
 Tableau K1 
Faible revenu 9,1 % - Québec (2007) 
En 2007, 9,1 % des personnes étaient à faible revenu. La mesure de faible revenu est basée sur 
la demie du revenu médian après impôt ajusté, afin de tenir compte de la taille de la famille. 
Une personne est à faible revenu si la famille dans laquelle elle vit a un revenu inférieur au seuil 
de faible revenu. Par exemple, en 2007, le seuil de faible revenu était de 14 359 $ pour une 
personne seule, de 20 102 $ pour un couple sans enfants et de 28 717 $ pour un couple avec 
deux enfants de moins de 16 ans. Les 50-64 ans étaient les plus touchés, soit une incidence de 
faible revenu de 13,0 %, tandis que les personnes de 65 ans et plus étaient les moins touchées 
(4,0 %).  
Source : Institut de la statistique du Québec (Septembre, 2009). Tableau, Taux de faible 
revenu selon l’âge, Québec, 1998-2007. Québec, QC: Statistique Canada. Repéré à 
http://www.stat.gouv.qc.ca/publications/referenc/quebec_stat/con_rev/con_rev_8.htm 
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Tableau K2 
Faible revenu 16,6 % - Montréal 
 
 2006 2007 2008 2009 2010  
Écart 
2010-2006 
    
 %  point de pourcentage 
 
Montréal 
Famille à faible revenu 16,1 16,8 16,7 17,0 16,6 
 
0,6 
   Famille comptant un couple 12,5 13,2 13,2 13,6 13,2 
 
0,7 
       Sans enfants 10,8 11,3 11,4 11,8 11,3 
 
0,5 
       Avec 1 enfant 14,1 14,8 14,7 15,1 14,8 
 
0,7 
       Avec 2 enfants 12,3 13,1 13,2 13,6 13,3 
 
1,0 
       Avec 3 enfants et plus 18,9 19,9 19,8 20,4 20,1 
 
1,2 
   Famille monoparentale 32,1 33,8 33,5 33,2 33,1 
 
1,0 
       Avec 1 enfant 28,7 29,9 29,5 29,3 29,4 
 
0,8 
       Avec 2 enfants 34,6 36,4 36,4 36,3 36,1 
 
1,5 
       Avec 3 enfants et plus 50,5 55,1 54,1 53,2 52,6 
 
2,0 
   
Ensemble du Québec 
Famille à faible revenu 9,3 9,9 9,7 9,8 9,3 
 
-0,1 
   Famille comptant un couple 6,4 6,8 6,7 6,9 6,4 
 
– 
       Sans enfants 6,3 6,8 6,6 6,8 6,2 
 
-0,1 
       Avec 1 enfant 6,4 6,7 6,7 6,8 6,5 
 
0,1 
       Avec 2 enfants 5,4 5,7 5,7 5,8 5,5 
 
0,1 
       Avec 3 enfants et plus 9,5 10,0 10,0 10,1 9,6 
 
0,1 
   Famille monoparentale 25,7 27,6 27,1 27,0 26,2 
 
0,5 
       Avec 1 enfant 23,2 24,4 24,0 23,9 23,2 
 
– 
       Avec 2 enfants 26,6 29,3 28,7 28,8 27,6 
 
1,0 
       Avec 3 enfants et plus 40,7 45,2 45,0 44,8 44,0 
 
3,4 
   
 
Note : De plus, la donnée est considérée confidentielle lorsqu'il y a moins de 15 déclarants. 
1. Selon la mesure du faible revenu (MFR) basée sur 50 % du revenu familial médian québécois après impôt. 
2. Selon le concept de la famille de recensement. 
Source : Statistique Canada. 
Compilation : Institut de la statistique du Québec, Service des statistiques sectorielles et du développement durable. 
27 mai 2013 
Source: Institut de la statistique du Québec (Mai, 2013). Tableau, Taux de faible revenu, 
selon le type de famille, Montréal et ensemble du Québec, 2006-2010. Québec, QC: 
Statistique Canada. Repéré à 
http://www.stat.gouv.qc.ca/statistiques/profils/region_06/impr_mrc_06_000.htm  
Tableau K3 
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Faible revenu (%), avant impôt, Qc, 1996-2010 
 
1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 
        
% 
       Tous les ménages 20,1 20,5 20,6 19,6 20,9 19,3 19,0 18,9 18,0 20,2 18,6 18,6 19,1 18,5 19,1 
Sexe du soutien principal 
               Hommes 14,3 14,4 13,9 10,4 12,4 11,6 11,5 11,8 12,3 12,6 12,6 11,9 12,6 13,5 13,6 
Femmes 29,9 31,1 31,9 34,9 34,6 31,4 31,1 30,0 27,1 31,5 27,1 28,0 28,4 25,6 27,1 
Ménages de deux personnes ou plus 14,3 15,1 14,1 12,9 13,7 12,7 12,4 12,5 11,3 11,9 10,9 11,9 11,8 10,9 12,1 
Sexe du soutien principal 
               Hommes 10,0 9,6 9,2 5,8 7,7 6,9 6,9 6,6 6,5 6,8 7,1 7,7 7,5 7,4 8,0 
Femmes 24,2 27,5 25,8 29,0 27,3 25,0 24,0 24,5 21,1 22,0 18,3 19,8 19,4 17,0 19,5 
Âge et sexe du soutien principal 
               Moins de 65 ans 15,6 16,4 14,9 13,4 14,4 13,5 12,9 13,5 11,6 11,9 11,0 11,9 12,0 10,7 12,1 
 Moins de 65 ans, hommes 11,0 10,4 9,6 5,7 7,7 7,1 6,6 7,1 6,6 6,4 6,8 7,2 7,3 6,8 7,4 
 Moins de 65 ans, femmes 25,6 29,2 26,3 29,3 27,8 25,8 25,3 25,4 21,0 22,1 18,5 20,0 19,5 16,7 19,6 
 Moins de 25 ans 42,1 37,3 35,0 27,4 35,9 30,0 33,8 31,7 28,9 36,5 38,9 37,7 37,7 39,9 30,5 
 24-44 ans 15,5 16,8 14,5 13,7 15,9 14,0 12,4 13,6 11,5 11,8 10,3 11,8 13,4 12,1 13,2 
 45-64 ans 12,8 13,6 13,0 11,3 10,2 11,1 10,6 10,9 9,6 9,5 9,2 9,3 8,2 7,0 9,4 
65 ans et plus 5,4 6,7 9,1 9,5 9,8 7,5 9,8 6,5 9,5 11,9 10,4 11,8 10,5 11,8 12,2 
 65 ans et plus, hommes 4,3 5,4 6,7 6,5 7,5 5,5 8,4 4,1 5,7 9,1 8,4 10,0 8,4 9,4 10,1 
 65 ans et plus, femmes 9,7 11,5 F 25,1 21,4 15,8 13,7 15,3 21,8 21,1 16,9 18,2 19,0 20,0 19,2 
Type de ménage 
               Couples sans enfants 11,2 11,8 10,6 10,5 10,4 9,4 10,7 9,6 8,7 9,5 9,2 9,9 9,3 9,3 9,7 
Couples avec enfants 11,1 12,2 11,6 9,8 11,6 11,1 7,7 8,8 8,1 8,6 7,6 7,4 10,6 7,9 9,0 
Familles monoparentales 50,8 48,5 43,9 43,0 44,8 40,9 43,0 41,4 34,0 34,4 28,7 35,8 28,1 30,2 38,6 
 Familles monoparentales, soutiens hommes 26,5 18,8 F 14,7 23,3 F 14,1 20,4 17,9 12,6 11,4 18,9 18,3 F F 
 Familles monoparentales, soutiens femmes 55,5 54,8 48,6 49,0 49,9 45,5 50,8 46,8 39,0 41,3 34,5 42,3 31,6 34,8 42,2 
Autres types de ménage 10,4 11,9 12,6 10,4 10,3 10,4 10,7 12,1 11,5 12,2 12,1 13,1 11,7 10,5 11,7 
Source : Statistique Canada, Enquête sur la dynamique du travail et du revenu (EDTR) 
et Enquête sur les finances des consommateurs (EFC), fichiers maîtres, adapté par 
l'Institut de la Statistique du Québec. 12 novembre 2012 Repéré 
http://www.stat.gouv.qc.ca/donstat/societe/famls_mengs_niv_vie/revenus_depense/reve
nus/mod1_hh_1_6_6_0.htm 
 Appendice L 
Pension alimentaire 
  
Figure L1. Pourcentage de pension alimentaire 
versée par les pères et les mères. 
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 Appendice M 
Nationalité 
  
Figure M1. Nationalité des pères : 222 sujets. 
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Figure M2. Nationalité des mères : 222 sujets. 
 Appendice N 
Initiateur de la séparation 
 Tableau N1 
Répartition de la décision de la séparation selon les groupes 
  
MO 
(n = 72) 
 Exp 
(n = 150) 
 MO-Exp 
(n = 222) 
  n %  n %  n % 
Mère 36 50,00  77 51,33  113 50,90 
Père 15 20,83  33 22,00    48 21,62 
Couple 21 29,17  40 26,67    61 27,48 
 
 
 
Figure N2. Répartition des fréquences selon la décision de la séparation. 
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Tableau N3 
Comparaison intergroupe : initiateur de la rupture conjugale  
 
MO 
(n = 72) 
 Exp 
(n = 150)  
Modalités n %  n % χ²(2) 
Mère 
Père 
Couple 
36 
15 
21 
50,00 
20,83 
29,17 
 77 
33 
40 
51,33 
22,00 
26,67 
0,16 
 
 
 
Tableau N4 
Comparaison populationnellea : initiateur de la rupture conjugale 
  
FO 
 Population 
générale 
χ²(2) 
 
Modalités n %  n % 
Québec 
(2000) 
Mère 113   50,90  104,34 47,00 1,73 
Père   48   22,00    48,40 21,80  
Couple   61   26,67    69,04 31,10  
Canada 
(2000) 
 
Mère 113   51,90  114,55 51,60     24,10*** 
Père   48   22,00    71,04 32,00  
Couple   61   26,67    36,41 16,40  
***p < 0,001. FO : Fréquence observée. 
a Taux de prévalence de l’initiateur de la séparation au groupe MO-Exp comparé à celui 
retrouvé dans la population du Québec et du Canada 2000 
b Données démographiques du Québec compilées pour l'étude de Grimbert (2003). 
Source : Grimbert, P. (2003). Mémoire sur le projet de loi c-22 modifiant la loi sur le 
divorce. Présenté au comité permanent de la justice et des droits de la personne. L'action 
des nouvelles conjointes du Québec. Repéré à http://www.egalitariste.org/ancq_c22.htm 
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Statut conjugal 
  
Figure O1. Pourcentage du statut conjugal. 
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Tableau O2 
Comparaison intergroupe : statut conjugal 
 
MO 
(n = 72) 
 Exp 
(n = 150)  
Modalités n %  n % χ²(2) 
Marié 
Vie commune 
Fréquentation 
31 
36 
  5 
43,06 
50,00 
  6,94 
 61 
75 
14 
40,67 
50,00 
  9,33 
0,39 
 
 Appendice P 
Comparaison conceptuelle 
 Tableau P1 
Comparaison conceptuelle de la «COMMUNICATION DÉGRADANT LE LIEN PARENTAL» avec les domaines connexes 
Leahey 
Communication 
(dénigrement/obstr.) 
Barker (2008-2012) 
PAS 
(aliénation parentale) 
Austin  (2012) 
(Vigile restrictive) 
Cyr-Villeneuve (2010) 
(Selon les catégories de Johnston, 
Walters, & Olesen, (2005), 
Aliénation et coparentalité méfiante) 
Dénigrement Badmouthing General  Coparenting négatif 
D- suggestion  Creating impression targeted parent is dangerous or sick   Suggère que l’autre parent pourrait être dangereux pour l’enfant.* 
Dépréciation de la valeur 
ou la personne du parent Belittling targeted parent in front of child 
Derogating the other parent in 
front of the child 
Discute les défauts de personnalité 
ou de parent de l’autre parent en 
présence de l’enfant. 
 
O- Déménagement choix 
école obstruction  Moving away/hiding child Relocalisation   
O- Petit ennuis  Limiting visitation Arranging fun activities on parenting time   
Being intrusive and disrupting 
the other parent’s time with the 
children 
CA Refuse l’accès de l’enfant à l’autre 
parent sous divers prétextes 
Usurpation identité père  
Telling child someone else is his/her parent Having step 
parent refer to self as “mom” or “dad” to teachers, doctors, 
friends. Changing child’s name 
  
O- Parole de l’enfant  Letting child choose whether to visit . Using child as messenger  
Donne à l’enfant des messages hostiles 
à communiquer à l’autre parent.  
Démontre un comportement hostile et 
dégradant envers l’autre parent en 
présence de l’enfant. 
O- bris de 
communication Asking school to limit contact  
Refusing to communicate with 
the other parent about the child  
O- Bris de 
communication 
Blocking number, turning off phone Intercepting calls and 
messages, Monitoring calls and e-mails, Throwing out letters 
without child’s knowledges Refusing to communicate 
Making telephone or Skype 
contact difficult   
O- Petits ennuis vie 
quotidienne 
Not allowing child to bring items from targeted parent’s 
home to alienating parent’s home    
D- Omission 
Not providing targeted parent with school, medical, activity  
or contact information to others, Throwing out gifts for child 
from targeted parent 
Withholding information about 
the child such about school, 
events, activities 
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Certificat éthique 
  
